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2140 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 25 JUILLET 1950 
Au lement le M. Chaintron. — MM. Chaïintron, Je rapporteur, dises, et que supporte Electricité de France. attein a 
le mm \doption + < lions par àn, ce qui permet d'amortir en grande 5 
) Ame > TIM nt le M. # 165 Debû Bridel — MM. le min stre, reconstruction de lÎla ligne. : is 
U 1 Lo me L nt D ss Mais il s'agit surtout d'un question de moralit: , 
KR : A MC De honnête population rurale, attachée au droit écrit, D 
MENC , Le stre. Ch lain, le rapporteur d perare confiance dans les engagements souscrit ù 
( k. ; re s : +. ou par ces grandes féodaiités que sont les entre}n 
1 le parçne. nales. 
Al nm de l'article modifié et de l'avis sur le projet de loi. Traduisant le sentiment profond de leurs mandant 
14. li ! le la locaux démissionnent en masse et je ne croi pas 
15. bé] propositions de résolution. conseil des comraunes de France. de tels averti 
6. née don rt sent ètre néglhigés. 
sr. Mise à part la courte période de leur constructic 
A: | rages sont loin de contribuer à la prospérité des 1 
18. | | ordre du jour. sont établis, N'ajoutons pas à toutes les gènes, à tous | 
M , du nom de la commission des finances, versements de l'économie locale qu'ils entrainent, : 
chiches. sion dans les conditions d'existence des riverains. L: : 
ne doit pas être à sens unique. Craignons, par une ji | 
blesser ce sentiment de solidarité qui est l'armatur | 
PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE la nation. | 
À ne | r Nous réservant d'en développer les arguments si ! 
La e est ouverte à quinze heures. revient un jour devant nous, telle est la déclaration | 
dont, au nom de mon collègue Piales et en mon no 
prie de bien vouloir nous donner acte. (Applaudisse: 
— 1 — un cerlain nombre de bancs à droite el au centre.) 
PROCES-VERGAL M. le président. Monsieur Peschaud, je note que vo! 
talion porte sur le fond du débat et non sur la forme 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi sommes ici, à ce bureau, les gardiens. 
2 litit it Ifjc he { distribué : 
#1 ] : gl = à _ sé ” L'amendement a été déposé, discuté et adopté, Sur la 
Huy a pas d'observauon 7. dont l'amendement a été introduit, au point de vue de | 
M. Peschaud. Je demande la parole. vous ne faites pas d'observation; il n'y a pas à en fai 
vous donnons acte de votre protestation sur le fond, 
M. le président. La parole est à M. Peschaud. I n'y à pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.. 
M. Peschaud. Mes chers collègues, je veux élever une protes- Le procès-verbal est adopté. 
tation respectueuse, mais ferme, sur les conditions dans les- 
quelles a éié posée, à la séance de vendredi, la question de la 
reconstruction de la ligne Bort-Eygurande submeïgée par les ont dos 
eaux du barrage, e 
C'est, en effet, par l'artifice d'un amendement au cha- TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 
pitre 5150 du budget des travaux publics, avee lequel elle LÉ , 
h'avait rien à voir, que M. Pellene l’a évoquée devant nous. M. le président. J'ai recu de M. le présilent de VA 168 
Sans doute estil supertlu d'afiirmer, dans cette enceinte, où nationale un projet de loi adopté par l'Assemblée nat 
nul, je pense, ne me contredira, qu'étant donné les méthodes relatif au développement des crédits affectés aux dépei 
de travail que nous imposent les circonstances et les modalités fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
de la Constitution, il est impossible à chacun de nous d'être cation nationale). 
toujours présent à toutes les discussions. Le projet de loi sera iniprimé sous le n° 536, distrib 
Dés lors, s'il était par surcroît possible de soumettre à notre S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission 
Assemblée n'importe quelle question sans rapport avec Îles finances, (Assentiment.) 
débats prévus à l'ordre du jour, l'exercice de notre mandat J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
deviendrait illusoire et nos dchhérations perdraient Ieur auto- jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au develop. 
rite. pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
C'est cependant ainsi qu'en l'absence des représentants des des services civils pour l'exercice 190 (présidence au Co 
départements intéressés, vous n'avez connu 4 celie affaire Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 537, distribué, et, 
que les seuies affirmations de M. Pellene, d'ordinaire mieux s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à La commission des 
informe, finances, (Assentiment.) j 
AL s'agit en réalité d'une ques'ion primordiale pour toute une J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un pro- 
région, dont les communicalions directes avec Paris sont inter- jet de loi, adopté par l'Assemblée nationaie, relatif au dés 
rompues depuis le 15 mai. La ligne Bort-Evgurande, n'en pement des crédits affectés aux dépenses Je fonctionnement 
déplaise à l'ironie de l'auteur ue l'amendement, n'est en rien des services civils pour l'exercice 1950 (industrie et 
comparable à la ligne Nvons-Pierrelatte, Ce n'est pas une de merce). 
ces lignes secondaires dent un quelconque plan de réorgani- Le projet de loi sera imprimé sous le n° 538, distribué, et 
sation de la S. N, C, F, pourrait envisager la suppression, mais Ne »'ue C'MOUNRS robvous L le ml des 
bien un des grands ravons qui unissent nos provinces à Paris. finances fade { 4j jan dienére halle detecte 
Sa reconstruction, dont on exagére volontiers le coût pour les ARRRRE: EROPRES 
\ 1eCONSITICIHON it on exXagelre VOIOnUE IL pour Re i à ’ ‘ 
besoins de la cause, est imposée à Electricité de France par le , J'ai reçu de M. le président de 1 Assemblée nationale nn y: 
traité de concession et ne saurait être éludée par le seul fait jet de loi, adopté par 1 Assemblée nationale, relatif à lors 
du prince, sation de la compagnie des commissionnaires agréés pres 
La depense qu'elle exige ne doit pas être considérée isolé- bourse de M er de Paris. - 
ment, mais fait partie intégrante du prix de revient du bar- Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 540, distribué, ct, 
rage. S'il ne paraissait pas rentable, 11 ne fallait pas l'entre- s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission d 
prendre, L'ayant construit, il faut en supporter les charges. affaires économiques, des douanes et des conventions con 
U > Re CARS CS GNT CSS PER merciales, (Assentiment.) 
n jour viendra peut-être où des barrages seront édifiés sans à = ” k : 
qu'on paye d'indemnités d'expropriation, Etant donné ses . J'ai recu de M, le président de l’Assemblée nationale un ÿ 
appartenances, il est peu probable que tel soit le but recherché jet de loi, adopté par 1 Assemblée nationale, tendant pe Nour 
par M. Pellenc. Au surplus, tant que nous n'en sommes pas là, fier et compléter Pacte dit loi du 5 juin 194% réglementant la 
Je re crois pas que le Conseil de la République ait jamais voulu profession d'opticien lunetier détaillant. 
dire que les contrats ne devaient plus être respectés. Le projet de loi sera imprimé sous le n° 541, distribué, t! 
Le ministre de la production industrielle, qui est le ministre s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de Fe 
compétent en l'occurrence, a réaftirmé il y a peu de temps famiile, %e la population et de la santé publique. (4ssentimert.} 
la validité de l'engagement pris. Il ne s'agit pas, comme J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
M. Pellenc le pense, d'une opération purement coraptable. Sur projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant at! 
le plan financier d'ailleurs, les charges qui résuitent de l'allon- bution d'un supplément excevtionnel de pension à Ja veu\: 
geinent du parcours imposé aux voyageurs €l aux warchan- du général d'armée Giraud 
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Je projet de loi sera imprimé sous le n° 542, distribué, et, 
s'il n'y à pas d opposition, renvové à la Commission des pen- 
sions (pensions civiles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression). (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Île président de l'Assernblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant recon- 
duction et modification de: la législation sur les emplois 
JUSCTVES. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 543, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvové à Ja commission des pen- 
ions (pensions civiles et militaires et victimes de la guerre et 
de l'oppression). (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
certaines dispositions du décret du 27 novembre 196 portant 
organisation de la sécurité sociale dans les mines, en ce qui 
concernant la retraite des ouvriers mineurs. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 544, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 


P! Jduction industrielle, (Assentiment.) 


ts: 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposition de Joi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à compléter Te quatrième alinéa de J'ar- 
ticle 4 de l'ordonnance n° 435-2184 du 24 septembre 1945 rela- 
tive à l'exercice et à l'organisation des professions de méde- 


cin, de chirurgien-dentiste et de sage-femme. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 545, distri- 


buée, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
de Ja famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à abroger l'article 25 de la loi du 1% février 1942 validée par 
l'ordonnance du 18 octobre 1945 relative à l'organisation et au 
fonctionnement du marché financier. 

La proposition de loi sera imprimée sous Te n° 546, distri- 
buée, êt, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Asserntiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à subventionner l'achèvement du monument élevé à Chasse- 
neuil à la mémoire des héros de la résistance, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 547 
buée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à l 
des finances. (Assentiment.\ 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, complé- 


, 


distri 


la commission 


pus 


tant l'article 17 (alinéa 3) de Ja loi n° 48-1306 du 23 août 1948 
portant modification du régime de l'assurance vieillesse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 54, distri- 
buée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


du travail et de la sécurité sociale. (Assentinu ul.) 


Ur ee 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LO! 
M. le président. J'ai recu de M. Mostelai El-Hadi une propo- 
sition de loi tendant à faire bénéficier tons les membres de Ja 
justice musulmane en Algérie de Ja loi n° 4S-1450 du 20 sep- 
tembre 1918 portant organisation du régime 
civies, 
La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 


! , ! . 
ucs pensions 


570 et di 


Puce. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 
Warsmise au Luieau ue l'Assemblée nalionale. 
PR 
DEPOT D'UME PROPOSITION DE RESOLUTiIGN 
M. le président. J'ai recu de M. Pellenc une proposition ce 


résolution tendant à inviter ie Gouvernement à faire respecter 
les droits et prérogatives du Parlement en matière de contrôle 
de services publies et à réprimer les manquements aux égards 
dus aux parlementaires dans l'exécution des missions confites 
par les Assembiées. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 554, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimmis- 
sion du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 


règlement et des pétitions. (Assentiment.) 








— R 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Marrane un rapport fait ant 
nom de la commission des finances sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exer 1420 lustrie « S 
année 1950 

Li rapport sera npri ; le n° 5% et éctribu 

n : !t 

J l r'{ h dl \! An 1) th 11 n { ‘ " 
commission des finances sur le pt t-de loi lopté par l'Assermn- 
hlée nätiol ie rela if au dev: DD t du là aff 1x 
dépenses de fon ! )Nirht nt ar ! civi | l'exere 
cice 1950 presiucnice du l 


IL — Services administratifs de Ja présidence du nseil ; 
IL — Services de presse 
HI. — Direction des journaux officiels; 


V. — Commissariat général au pian, 


\E .- Secrétariat général du cormité intel uistériel pour les 
questions de « opera 11 ti HIOTIQUE elil \pt will ll 19 
année 1090), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 532 et distribue, 


ous Lo 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Léo Harnon un à présenté 
au nom de Ja commission de utérieur (administration ê- 
rale, départementale et communale, Algérie) sur la proposition 
de réso'ution de MM. Léo Hamon et Menu tendant à inviter le 
Gouvernement à restreindre le nombre des documents d'état 
civil requis devant les administrations et à instüituer un livret 
de famille national modèle (n°s 95 et 499, année 19 

L'avis sera imprimé sous le n° 519 et distribué, 

ET 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 

M. le président. L'ordre du jour appelle Ja normination, par 
suite de vacances, de membres de HINIissiOns géné le 

Conformément à l'article 16 du 1 ment, le di iT1= 
didafs ont été insérés au Journal officiel du 19 juiliet 1950 

la présid nce N'a recu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatui validées et je 
pro lame : 

M. Brunet Iit imbre de la co i jh QU Fra tal ent el des 
boissons : 

Et M. Revnouard bre de ] d \ et de 


la si 


[a [A iit 


COMMISSION CONSULTATIVE DZ PROTHESE ET D'ORTHCPEDIE 


Homination de deux membres, 


M. le président, I ‘ot lre d lL iOU apr l'e la no d'un 
mer! Utuluire et d'un membre Suppicant de la cominission 
consultative de prothèse et d'orthope lie, 

Il a été donné connaissance au Conseil 
dans la séance du 4$ juillet 1950, de fa 
présentée par M. le ministre des ar 
de la guerre. 

Conformément à l'article 19 du réglement, les noms des 
didats présentés par Ja CONINISSION pensions (pen 
civiles et militaires et victimes de Ja guerre et de l'oppre 
ont été publiés au Journal officiel du 21 juillet 1950. 

La présidence n'a reçu aucune opposition, 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et jr 
proclame M. Dassaud membre titulaire et M. Giauque 
suppléant de la commission consultative 
pédie, 


ro 
1‘ 


de la FRépubl que, 
demande de désioenat ont 
lens Comiballants et vViclirnte 
17)- 


oies 


ion) 


inembre 


de prothèse et d'ortho- 
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SITUATION DEMOGRAPHIQUE DE LA METROPOLE, DE L'ALGERIE, 
ES DEPARTIMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE “MER 


Adoption d'un avis sur une pronosition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la d ission de Ja 
'h 1! | 1 | | | \ | LL { ! le t la! l 
à l ta l t \ lémo- 
' d \ ( Î ef 

le ( \ [ iX ni 1450 
ph} ] l 1 l | | le ect M pporteu 
de l 111 nn G€ t } In pu] net d i satite 

pu LL 

M. Pierre Vitter, leur de la commission de la famille, 
de la populati el de la le blique. Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, Ja proposition de Joi déposée par 
M. lol | if it, {11 \ été lopice pi l'A sepnbice iationale 
i séance du 2 juin 1400, tend à proc ler à l'examen com- 
diet et approfondi de Ja situation demographique de notre Pavs, 
Le 22 février 19939 était er le haut comité de Ja population. 
Né coestion iboutirent à la rédaction d'un code de la 
famiile qui recut force de loi par le décret du 29 juillet 1939. 
Le code de la famille fut le début dune politiawe hardie et 


constructive de la famille et de la population. Bes dispositions 
furent prises, en particulier, Ja législation des allocations 
Le n 

(1 


uuiliales à été étendue et renforcée et a pris place dans le 
dispositif général de la sécurité sociale. D'autres mesures maté- 
rielles et morales vinrent également renforcer le système de 
p'otection et de wagerment à la famille francaise. 

Nous rendons un juste hommage à ceux qui ont été Îles 
iteu le ette politique nouvelle car, peu à peu, ses effets 


se sont fait sentir, et à une baisse catastrophique de notre 
population à succédé un hausse croissante qui, apres s'étre 
stabilisée, parait vouloir durer, 

Après onze anotes d'application de cette politique et surtout 
apres les tourments d'une nouvelle guerre et ses répercussions 
sur notre population, il semble indispensable de faire le bilan 
des résultats obtenus en les comparant à d'autres périodes el 
à d'autres pays, el d'en tirer les conclusions qui s en dégagent. 


I faut voir, en effet, si cette politique familiale. dont les 
Ï fai! nt incontestable doit étre poursuivie intégrale- 

ent L 1 lex apporter cerlaMes modifications 

upte tenu de l'évolution de cette population, des conditions 
matérielles et moral le notre pays, des changements inter- 
\ lans notre monde moderne, des transformations ohser- 
Vi lans les autres nations, entin, et surtout, des perspectives 
u “Venir, 


Les problèmes essentiels engageant tout l'avenir de notre 


} nt étroitement liés à cette étude. D'autres pays l'ont 
également compris, tels la Grande-Bretagne, les Pays-Bas et Ja 
Surde qui vien nt de pl ouer 4 le semblables enquêtes, 
Dans notre mor Quel, aucun grand problème social, econo- 
mique ou psvchologique ne peut être tranché <ans étudier 
auparavant <es répercussions proches ou Jaintaines sur Ja 
} ation et la famutle, cellule de notre société, Pour n'en citer 
que quelques uns: l'habitat rural, la politique de construction, 
la réforme de l'enseignement, la politique sanitaire, la lutte 
{ itre les flé: X SOCIANX, l'orientation des migrations internes 
ou internationales, l'intégration des étrangers, la politique 
sociale (sécurit le, fiscalité, salaites), Ja déconcentralion 
] strielle, l'hygiène, le sport, ele. 

Nos assemblées parlementaires sont appelées continuellement 
à légiférer sur tous ces problèmes qui sont la vie même de 
notre nation et: ctude doit avoir pour objet de dennei aux 
pouvoirs publics et aux législateurs ies renseignements stalis{i- 
ques et moraux qui leur marment quelquefois pour accomplir 


Jeur tâche avec toute la conscience et toute l'efficacité dési- 


Cette étude pourrait porter d'abord eur l’époque qui a pré- 
cédé l'application du code de la famille, ensuite sur la période 
de 1939 à 1930, avec une étude spéciale de la période de la 
guerre de 1999 à 1945, une comparaison entre ces deux périodes 
et une conclusion sur les causes de l'évolution démographique 
ODSCI\ CE, 

Une autre partie pourrait étudier l'orientation de natre situa- 
tion démographique actuelle et les buts qu'il faudrait atteindre 
pour le meilleur développement de notre pays. 

Enfin, la dernière partie, après avoir résumé les études pré- 
cédentes, indiquerait les meilleurs moyens d'atteindre ces buts. 

Cette étude, très vaste, touchant tous les domaines — sociaux 
matcricls, moraux et méme biologiques — pourrait étre entre- 


prise très utilement sous Ja direction dn hant cr tr 
population, qui est l'organisme le plus qualifié, en é 
movens gJnalériels de Finstitut national d'études 
phiques et de l'institut de la statistique et des étud: 

ques, sans que cela nécessite de dépenses suppl 
au budget. 

Volre commission, suivant les suggestions du con , 
Mmique acceptées par l'Assemblée nationale, a mainter 
sion de cette’ étude démographique à lAlgérie 
départements et territoires d'outre-mer. 

Enfin. elle a également maintenu la date du 51 décen \ 


fixée par l'Assemblée nationale, car il ne semble pa 
telle étude, qui à demandé plusieurs années aux autre 
puisse ètre terminée en France avant celte date. 

Mesdames, messieurs, votre commission de la famille l 
population et de la santé publique a cependant exprime 
étonnement qu'il soit nécessaire de promuilguer une noi 
loi pour permettre au haut comité de la population, av: 
de lPinsttut national d'études démographiques et de | t 
de la statistique et des études économiques, de pro 
une telle enquête, car il lui a semblé que c'était justem: 
raison d'exister de ces organismes. 

Néanmoins, étant donné l'importance des renseigneme 
découleront de celte étude, votre commission à adopt 
proposition de loi qui permettra de rassembler les do 
de ces divers organismes, et orientera leurs travaux ve 
but précis. C'est pour toutes ces raisons que votre comm 
vous demande de bien vouloir voter le texte qui vous est pro- 
posé. (Applaudissements.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dins 
discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage À 
discussion des articles de la proposilion de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des artlicli .) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 17: \ 
« Art, {, — I] sera procédé à game étude de la situation 
démographique de la métropole, de l'Algérie, des départements 
et territoires digutre-mer. Celle étude devra fournir au Park 
ment les éléments indispensables à l'orientation et au déve- 
Joppement de la législation démographique et familiale. 

« Elle fera l'objet d'un rapport qui devra être déposé sur 
bureau de l'Assemblée nalionale et communiqué au Conseil de 
la République avant le 1% janvier 1952. » - 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 1°, 


L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2, — Cette étude portera principale. 
ment sur: 

« 1° L'application du code de la famille, ses résultats, ses 
Pdiliciences et sa réforme éventuelle; 


« 2° La situation présente de la population, tant sur le 
qualitatif que quantitatif, son évolution et ses perspe 
d'avenir, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Des décrets pris sur le rapport des ministres 


ressés détermineront les mesures propres à assurer lappl 


de la présente loi. » — (Adopté.) 


Avant de mettre aux voix l'ensemble de Favis sur là } 
posiSon de loi, je dune la parole à M. Doucouré, pour ex] 
quer son vole. 


M. Amadou Doucouré. Mesdames, messieurs, j'ai à pe 
besoin de vous dire à quel point, mes amis et moi, nou 
nons notre adhésion aux principes de la proposition de loi 
vous est soumise. 

Suivant en cela l'avis du Conseil économique et celui d 
l'Assemblée nationale, la commission de la famille et de la 
population à estimé qu'il convenait d'étendre à toute la po} 
lation de FUnion française cette élude générale de la situal! 
démographique. 

Le texte qui est présenté à nos délibérations répand, en eff: 
et depuis longtemps, à une veritable nécessité; indispensable 
instrument de la connaissance et du gouvernement des peu- 
ples, l'étude démographique sera certainement, däns les teri:- 
toires d'outre-mer, le seul moyen d'étudier les relations entre 
les divers éléments de la population. d'envisager les moyens 
de son développement et de choisir les procédés économique 
nécessaires à la réalisation du but final gui est l'amélioration 





constante de la condition des homes 





és hné 
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Vous savez qu'aux termes de l'article 74 de la ( tit 
1» territoires d'outre-mer sont dotés d'un statut pari 
(ix par la loi, tenant compte de leurs intérèts propres dans 
l'enceruble des intérét de la Républiqu el lans | 
le SO, il est précisé que des lois particuli it établi 
| nditions dans lesquelles les ressortissants des territ 
d'outre-mer exerce! nt leurs droits ü citovens, 

Cette tâche, qui est Ja nôtre et qui restera toujour ivell 

; fur et à mesure de l'évolution de no populati ns, S t 
vaine cans une connaissance approfondie des mœurs, des 
{ ce des aspirations et di besoins de nos ri n 

Tous ces éléments ne peuvent être connus qu ir leur 
iverses traductions démographiques. La compiexité des tèches 
lu Parlement moderne, appelé à résoudre des problémes qui 
sont posés parfois à des milliers de kilomètres de lui, exige 
aue de semblables movens d'études lui soient fournis. A cet 
wird, la démographie nous semble un domaine essentiel, mais 
nous saisissons celle occasion pour dire qu'il n'est pas le seul 
et que cette excellente initiative, qui permettra une plus grande 
onnaissance mutuelle des peuples de l'Union française. gagne- 
rait à être élendue. 

Soucieux de borner mes commentaires au cadre strict de 


cette proposition de Joi, je voudrais exprimer ici Je souhait 
ue la réalisation de cette étüide comportit la mise en œuvre 
de tous les moyens indispensab les. Ils seront sans doute nom- 
breux et peut-être plus coûteux qu'on l’imagine, mais il importe 
pu'on n'hésite pas à les réunir, car toute lacune partielle risque- 
ait de vivier les conclusions d'ensemble, 

Sur le plan social, par exemple, on ne saurait éviter d° 
miner dans le détail le genre de vie des autochtones si 
veut réellement procéder à l'amélioration de l'ensemble, Il scra 
certainement difficile de déceler les causes exactes de tous les 
fléaux qui tendent au perpétuel appauvrissement de races entié- 
res et au dépeupiement, de connaître les raisons profondes 
d'émigrations qui n'ont pas fini de produire. Les divers 
aspects du problème du mariage devront être étudiés avec une 
précision qui n'exeiura pas la délicatesse. 

Voilà, en effet, autant de prohièmes qui devront être résolus 
sans doute par la loi et pour lesquels le législateur devra avoir 
les moyens d'information nécessaires. 

Il importera aussi de ne pas perdre de vue que la démogra- 


eXa- 
l'on 


ce 


phie n'est pas une fin en soi et qu'elle ne vaut que par les 
conclusions qu'elle entraine. C’est ainsi que, 27 retro nous 
o confions volontiers un grand rôle dans le domaine conn- 


ique. Elle permettra de déceler les causes de non- produc tivi 
le Ja sous-alimentation, de l' serre répartition des ressources 
et d'arrèter les éléments de politique nécessaires pour encou- 
rager le travail et accroitre le niveau de vie. 

En conclusion, à l'heure où des influences nombreuses se 
manifestent pour chercher à éloigner l’autochtone de ses frères 
métropolitains, il est très heureux que, par la proposition que 
vous avez aujourd'hui à ratitier, le législateur 
I Pan sollicitude tous les hommes de | à Fr ince métropolitaine, 

es départements et des territoires d° out e-mer. 

"hs volterons cette proposition de loi sous le bénéfice des 

seules préc isions que nous vous avons apportées à cetle tri- 
bu ne et nous saluons cette initiative comme une contribution 
efficace à cette tâche permanente que constitue le maintien 
d'une vérilable union française (Applaudissements sur tous 
es GAncCsS.) 


associe dans une 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition 
de Joi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


ORGAHISATION DES PROFESSIONS DE MEDECIN, CHIRURGIEN 
DENTISTE ET SAGE-FEMME 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopt é par J'Assemblée nationale, modifiant 
l'ordonnance du 24 septembre 1945, relative à l'exercice et à 
l'organisation des professions de médecin, chirurgien dentiste 
et de sage-femme, (N°s 307 et 508, année 19 \o0.) 

Dans la discussion générale, la parole est à 
Porteur, 


M. Plait, rap- 


M. Bernard Lafay, président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publi que. M. Plait étant absent, 


la commission m'a demandé de bien vouloir le remplacer, 
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\! ï er Li 1 1 is De 

[M { re Î { { { | |- 
111 
Au! | & | { I ! S 
J}10) I t { fl t t et 
li x (4 | ! \ } o- 
\uil \ LDiCci 
\ VO auupari “Pi on 

M, Couinaud. Je den le la ]} 

M. le président. La pu est à M. Couinaud 

FM. Co: tinau ud. Je x | { è un 
mot de la naturalisaten des ic dt 

Il v a à l'heure m «1! it 
abusives d s | { JS Ti l | t € { | \! l tre 
de la santé ne nt y la I | i i \ [l | 
lui avais dé ju } ir! 1e é ques! 1 visé ues ex pes, 
et notanmnent Ulh cas qui exIsie dans Île dépa I tu urne 
et qi je lui ai déjà signale. 

Ces jours derniers, à VA ml national mot èuue 
M Fredet l'a entretenu d l Int ju \ ] il 
leurs très simple : il s'agit de voir <i un médecin q a cté 
poursuivi pour exercive 1k \ IC e, d'une pa et 
qui, d'auire part L'e6.11 Hit se sejui prut 
weélendre à être naluralis Par ca Û ! i 
isation a clé obienue dans un délai record cest en 
trois mois, alors que les délais de natura i | hi gi né 
ral, de PIiusiCurs ani 

Ce médecin, malgré lout cela, at-il le droit d'exercer la méde- 
cine dans Je département ? 

L: Col il de rulre ut l'O ET: Comte ( i { Ï ont 
tou! - né UH H\ favorab cette ! Je 
demande à M. le ministi le bien vouloir pri ! est 3 
nécessaires afin que cesse ce que l'on cor dans e 
département, comme un vérilable scandale. (Applaudissements.) 

M. Juïes Catoire, s re d'Etat à la ] que el à 
ad populeti n. Jen pi nds not 

M. le président, Personne 1 e plus la parole dans 
la discussion générale 

La dis l I 11 œÉénéT: le est clo 8. 

Je consulle le Conseil de Ja Républiqui le } i la 
discussion des articles du projet lui. 

(Le {c ÿ [ décide di pa SCT « tu d Cusstion du artic te ‘.) 

M. le président. Je don lecture de l’article 1°: 

es. Ab, 2% - L'article 23 de l'ordonnance n i)-2184 du 
24 Seplembre 1935 est modifié ai qu'il suil 

« Art. 23 Les d | = l ) il narter tal r lues 
enr lt lemarlt 1 1) in tabl L jt ivenil ét] | ppres 
d'app ievaul Const gwional, ] | | | leur 
s'il s'agit d'un refus d riplion, par le ISCIL il} il 
S agit d'une décision d' pl Le en pendant 
deux n npter de la den e, par l departe- 
mental, titue u l I li] { ] l isceptible 
d apper, 

«a Les décisi: fl du conseil régi l'4 matière d'i ript'on 
au tableau sont notifiées sans délai u président du conseil 
départemental qui les pu hilie Iui-rnermn lix il 
médecin qui en a été Fobjet, Elle int « ifiées sans 
délai préfet du département, au procureur de la République 
et au const national de l'ordre. Kiles peuvent ê! frappées 
d'appel devant Ja section disciplinaire du conseil national par 
le Imédecin intéressé, le conseil départen il ou le conseil 
national. 

« Le délai d'appel, tant devant le conseil r | que devant 
Ja se tion nHihialre 111 nseil :! 1tio! 11. est de {ré 4 jours 
à compter, soit d unolifl ion de la de ON : frappée 
d'appel, soit de l'expi \ du dél le der ti Utuant 
déci )11 1 pi ie de rejet U C4 Î parteimenial, » 

Personne ne demande la parote ?.., 

Je mets aux voix l'article 1e, 

(L'article LT est 4 loplé.) 

M. le président. Art, 1° Dis, — I] est inter entre les 
ar! Ces 21 et >. 1 ho-2 ( 1 ZA pu He 
1945 un arti 21 Lis ainsi rédig 

« Art. 27 1 —— | | | e 
nt ! } L ) ri I { 1 ! À 1 l i 1 i 
membres ppicants ne permet pas leur rempia l t, il i 
fait il | et u t tenn be A t L 
IS le p crand non pi i | 

Ç em (I ' 
5.1 x 
il ne ! | { | 11, 
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il sera procédé au remplacement des membres titulaires défail ési ) : Ï 
nt RL) Nent des mem Fe DEOSREES GORE M. le président. Par voie d'amendement, MM. Lodéon st & 
aus ,par 6S MC pm 2 cr l'abord, ensuite par ceux phor proposent, avant le dernier alinéa de cet article, Q 
des prau ; ; ee iu, lors de Le tion dudit conseil, le les deux alinéas nouveaux suivants: E— 
us gral iombre de vo apres !eés CIUS, « è USqu'à ce ’ à 
J AP : ; a 1eà > (lus, ét ce, Jusqu'à ce « Dans les départements de la Guadeloupe, de la 
y! OTISOTN il ll LE} LEL SZ : : css pre: * la Nc “4 Û 
* l:4 TT , rx : > française et de Ja Martinique, lé conseil départeme?r 
1 cette nos bitite nv | hr a AUS de trois mois apres attributions dévolues par l'ordonnance du ?4 « cthbre 
l'« on du conseii départemental, le préfet, sur proposition aux conseils régionaux 
du conseil nation de Fordre intéressé, nommera une délé- ° : : , « 
rat! 1 e {rois 4 rt 114 mbres UN int l' di nor! ] cg sera ” Toutefois, lorsque le conseil départem: ntal siéger 
rique du Et ARR cou Sin Re un Tes Loue, conseil régional, il s’adjoindra, en plus du directe 
UL 1 1 11114 = ; ») tie Tat101 issurer: its 011C- , , ÀT « Tr 
1 lud ' | ‘élection d’ut ne temental de Ja santé, un conseiller juridique et le médi 
tions Hit € pisetl JUSQU à l'élection d'un nouveau conseil, 6 4 e 1; : UN Le 1 - 
here A LL El » por la sécurité sociale du département intéressé, dans les 
dalis Un desa INaXNiNUIM Ge os MOIS, » — (Adopic.) ci-dessus déterminées ». | | 
rtf ! t L'article 98 la l'ordai ne np 0 17.918 1 
1 | {1 re 14 | 1OHIN: ('i ] JS (il à . , 
ét ES - + sie ordonnance n° 45-2184 lu La parole est à M. Lodéon. 
= sepiernhor 14 est ri hijack pal es 115 p9 ilions suivantes : 
1rf. 28, L'assemblée g le appelée à élire les conseils M. Lodéon. Mesdames, messieurs, c'est le décret du 25 ; 
départementaux de l'ordre où à procéder au remplacement des 1958 qui organise dans les nouveaux départements de là 6 
membres desdits conseils dont Je mandat vient à expiration deloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guy: ; 
est convoquée par les soins des présidents des conseils dépar- professions de médecin, chirurgien-dentiste, pharmacien et 
tementaux de l'ordre en exercice et, en cas d'empêchement, sage-femme. 
par les soins du conseil national de lordre, les frais restant L'article 3 de ce décret prévoit l'installation d'un « oil 
à la charge du conseil départemental intérecscé, régional à Fort-de-France pour l'ensemble des trois départ 
Une convocation individuelle est adressée, À cet effet, à ments de Ja Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique 
tons praticiens du département exerçant à poste tixe et les conditions chti par. le ütre I, chapitre 3, de l'ordon- 
inserits au tableau de l'ordre, au moins deux mois avant la nance du 24 septembre 1945. 
date fixée pour les élections, » (Adopté.) Mais l'éloignement et les difficultés de communication entre 
‘es trois départements contraignent les médecins à souhaiter 
D = "nrfieln 90 de l'ai nr nee n° 47-79 QL ll 9, «ç )- “és : a x À 0 $ , 1 Es da SUHAIU 
É ce + L irti 0 2: | res nan 2” 15-2184 du 21 se] une décentralisation qui ne peut que faciliter l'exécution do 
(ARE EE EL 1) CSU COIMPICLE GISI QUI SUIT: l'immense programme envisagé tant du point de vue sanita 


La décision du conseil régional peut être frappée d'appel 


devant la section disciplinaire du conseil national dans le délai 
de trente JOur<. » «Adopte.) 
art. 3 L'article 33 de l'ordonnance n° 45-2181 du 24 sep- 
tembre 1945 est modifié ainsi qu'il suit: 
« Art. 33, — Un consvil régional des médecins est institué 
pour chaque région sanitaire, Il exerce, au sein de l’ordre des 


uédeein la compétence disciplinaire en prennere instance, 


Le conseil régional est Oo poSC de neuf membres titulaires 
et neuf membres suppléants élus par les conseils départemen- 
tatix parti les mersonnes de natioralité francaise, âgées de 
306 ans au moins et remplissant les conditions exigées pour 


l'exercice de la médecine, Chaque conseil départemental élit 
au moins un membre, les Sièges restants élant répartis entre 
les départements par le conseil national de l'ordre, comte 
tenu du nombre des médecins de chaque département. Les 
membres du conseil régional sont élus pour neuf ans et renont- 
vélables ar tiers tous les trois ans, Le tirage au sort du prochain 
tiers sortant à licu dès que le nouveau conseil est constitué, 
Les membres sortants sout rééligibles, 

« Les membres du conseil régional élisent parmi eux leur 
président, les fonctions de président d'un conseil départemental 
et du conseil régional et celles de secrétaire général, s'il en 
existe, ne pouvant eélre cumuices, 

Dars la région sanilaire de Paris, le conseil régional compte 
eil départemental de Seine-et-Marne, deux 
délégués du conseil dt parten) ntal de Seine-et-Oise et Six délé- 
gucCs du conseil départemental de la Seine 


! 
{ 
« Sont adjoints au conseil 


ec voix consultative: 

« Un conseiller juridique qui peut étre, au gré du conseil, 
soit un magistrat honoraire désigné par le premier président 
de la cour d'appel, soit un président honorare de conseil de 
préfecture où un conseiller de préfecture honoraire désigné 
pr le président du conseil de préfecture interdépartemertal, 
soit un avocat inscrit au barreau; 

« Le directeur départemental de la santé, représentant le 
ministre de la santé publique et de la population ; 

« Un professeur de la faculté ou, à défaut, de l’école de 
médecine de la région, désigné par le ministre de l'éducation 
nationale ; 

« Le médecin-conseil régional des assurances sociales, repré- 
sentant le ministre du travail et de la sécurité sociale, pour les 
affaires relevant de l'application des lois sur la sécurité sociale. 

« Un renouvellement général des conseils régionaux aura 
licu À one date fixée par arrêlé du ministre de la santé publique 
et de Ja population dans les six premiers mois de la promul- 
gation de l: présente loi. Les conseils régionaux actueHement 
en fonction le resteront jusqu'à la constitution des nouveaux 
conse ls, » 

Les dix premiers alinéas de cet article ne font l'objet d'aucun 
amendernent. 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets ces alir,éas aux voix, 


(Ces alinéas sont adoptés.) 


que du point de vue médical. 

C'est ainsi que la Réunion a son conseil régional propre, 
prévu par l'article 5 du décret du 25 mars 1948, IL se tient à 
Saint-Denis. 

Avec la modification de l'ordonnance du 2% septembre {915, 
il est done possible d'envisager celte mesure par le projet 
de loi sur lequel vous êtes appelés à donner un avis. Il serait 
ainsi possible de donner légalement satisfaction aux md 3 
qui souhaitent une amélioration de ce texte. Et je reprends 
la rédaction de ce texte telle que nous souhaitons que vous 
l'adoptiez : 

« Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fron- 


çaise et de la Martinique, le conseil départemental à les att 
Mutions dévolues par l'ordonnance du 2% septembre 1915 


conseils régionaux. 

« Toutefois, le conseil départemental siégera comme conseil 
régional, I s'adjoindra, en plus du directeur départemental de 
la santé, un conseiller juridique et le médecin conseil de ] 
sécurité sociale du département intéressé, dans les condit 
ci-dessus déterminées ». 

Voici les raisons pour lesquelles nous vous demandons, pu 
que cela est possible, d'obtenir l'amélioration de ce décret 
la modification de l'ordonnance applicable à ces départements 
et nous soumettons à votre adoption le projet de moditication 
de ce texte. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la santé publique. Le Gouvernement 
l'acceple aussi. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement accepté par 
la comission et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Ces deux alinéas s'inséreront donc avant le 
dernicr. 

Sur le dernier alinéa, quelqu'un demande-t-il Ja parole ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le dernier alinéa est adopté.) 

M. le président. Sur l’ensemble de l'article 3, ainsi complété, 
il n'y a pas d'observation ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'ensemble de Varticle 3, ainsi complété, est adopté.) 

M. le président. « Art, 4. — L'article 3$S de l'ordonnance 
n° 45-2184 du 24 septembre 1915 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 38, — Les décisions du conseil régional doivent ètre 
molivées. À l'exception de celles relatives aux inscriptions aux 
tibieaux de l'ordre qui sont notifiées dans les formes prévues 
par l'article 23 ci-dessus, elles sont notifites sans délai au prési- 





dent du conseil départemental, qui les notitie lui-même dans 
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7 sum hé 
au médecin 


| x jours en à été l'objet. Elles sont égale 
e : n y t l 
üfiées dans les dix jours au directeur dé] ( id 

r {é, au procureur de la Re: hp ib} que, au Conseil national de 
ju SAilEL, € 4 à 
ordre et au ministre de la santé publique et de Là populal 
& des svndicats de médecins sont intervenus dans la procédure, 
e leur seront notitiées dans le même délai, » - ldople 

\rt. 5. — L'article de l'ordonnance n° 45-21$4 du 24 sep 
ea e 1945 est modifié ainsi qu'il suit: 

. Art. 44, — La section disciplinaire du conseil nat il est 
rs les appels des décisions des col S reg AUX € la 
EE d:: iplinaire, d'eélt ‘Uons au conseil de Fordre, d'inscriplüion 
su tibleau el de suspension temporaire du druit d'exercer 
pl vil par l'art ti le [ri CI-UCUSSUUS 

L'appel est formé par une déclaration au secrétariat qu 
ee national. Cette déclaration doit être faite par le ministre, 


procureur de la République, le directeur départe- 
tal de la santé, le conseil départemental de l'ordre intéressé 
où le syndicat des médecins, où par le médecin int 
trente pass de la notification. 


]: él t 


pel a un effet suspensif sauf en malière d'inscription au 
« L'aP] Î 
tableau. L’ arrèté d'appel doit étre rendu dans les deux mois. 

u Les décisions rendues par la section disciplinaire du conseil 
silional ne sont susceptibles de recours que devant le conseil 
d'Etat, dans les conditions de droit commun. » — (Adoplé.) 

«Art, 5 bis. — Le premier alinéa de l'article e de l'ordon- 
nancé n° 15-2184 du 24 & pt uwibre 1945 est compiclé par la 


disposition us inte : 
dans la région 


: À * 
sanitaire de Paris, le conseil régio- 


nal de l'or de des chirurgiens dentistes compt è _deux délégués 
du départ gs it de Seine-et-Marne et deux délégués au de par- 
tement de cine- et-Oise, IL est complété par des délégués du 


départeme + de Ja Seine. » 
« Le deuxième alinéa dudit article 

conseil régional de l'ordre 

de neuf délégués des 


modifié : 
chirurgiens dentistes est 
départementaux élus 


est ainsi 


des 


« Le 


COINPUse conseils 


dans les conditions fixées à l’article 33 pour les conseils régio- 
naux des médecins, » — Adopté.) 

« Art, 5 ter. — Le premicr alinéa de l'article 53 de l’ordon- 
mince n° 45-2184 du 24 septembre 1945 est modifié ainsi qu'il 
suit 


itional de l’ordre des chirurgiens 
élus par les 


« Ïl est institué un conseil n 


dentistes, composé de neuf membres conseillers 


départementaux à diverses régions sanitaires, réunies en sept 
groupes selon les modalités fixées L.. arrêté du ministre de la 
santé publique et à raison d'un ere par groupe de rés 
les autres membres étant élus pa le conseil départemental de 
ja Scine. » 

Le dernier alinéa dudit article est ainsi modifié: 

Li nseil a, en ce qui concerne l'ordre des chirurgiens 
dentstes, les mêmes aîtributions générales que le conseil na- 


‘ins. Le conseil 
des chirurgiens dentistes élit, dans son sein, 


üonal de Fordre des médecins vis-à-vis des méde 
halonal de l’orure 
Î 


is les deux ans après renouvellement quatre membres qui 
constituent une section disciplinaire dont la présidence est 
issu par le conseiller d'Etat. président de la section disci- 
plinaire du conseil national de l’ordre des médecins ou par son 
suppléant, La désignation des membres de la première section 
liscipiinaire de l'ordre des chirurgiens dentistes aura lieu dès 


{ 
la promulgation de la présente loi; les membres sortants sont 
rt 


| ujibles. } ( {doplé ) 
« Art, G. — It est interca!é entre les articles 63 et 64 de 


l’or- 


lonnanee n° 45-21S4 du 24 septembre 1945, un article 63 bis 
ainsi rédigé : 
{rt. 63 his. — Tout conseiller A sale ps régional ou 


national de l'ordre qui, sans motif valable, n'a pas siégé 


Î 1= séances cConsée ilivee. peut, sur pro] LS itit 1" du Const il 
interessé, être déclaré démissionnaire par le conseil national. » 
_— Adopté.) 

« Art, 7, — L'article 65 de l'ordonnance n° 45-2184 du 24 sep- 


ternbre 1945 est modtiié | suit: 


«Art, 65. Dans le cas d'infirmité ou d'état pathologique 
rendant dangereux l'exercice de la profession, le coneeil régi” 
nal peut prononcer la suspension temporaire du droit d'exercer 
Celle-c1, qui est prononcée pour une péricde déterminée, pourra, 
sil y a lieu, être renouve:éte. Elle ne peut être p'ononcte que 
sur un rapport motivé adressé au conseil régional, établi après 
choix du 
par trois médecins experts spécialisés, dési- 
le second par le conseil 
En cas de 


ainsi qui 


examen, dans un délai de deux mois à compter du 
troisième expert, 
gnés, l’un par l'intéressé où sa famille 
troisième par les deux premiers. 


16 
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(Le { 

12 
REGIME DES STATIONS UVALES 
Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de [oi. 

M. le président, L'ordre r. in 
demand 16 die 1 "n in i1le dt L ? lot e | 
i ile pa \- | 
({ t L 
J iSTaphie 4 | Le l ea 

1 Frein S \ Ne { 4 

Le ! I (in n 
discussion imn Û 

Ouelqu \ demande-til | ? 

La dis l te est Û 

Dans la discussion £ \ à parie est à M DB 1 Lafay, 
Le 1PP af: ] 

M. Bernard Era ésident el J Tr | 
la Î imille. de la populalion et de la TI j | Er 
su mia tn le # e U M. Deitl e I Î 
loi a été voti à Chamb | 
uvales. Ces <et# 3 ] t ! É 
tions thermales l 

Duran 1] { on t { 

entements. s «| ! 
le l’agricull e! ravila t 

C’est le ret l s sfi { \ 
tère de la santé publique que 1 | | À 
de lo 

M. le protons. Si j'ai bonne 
teur, M. Delthil it < 
votée d'abord au $ it, pu | le ile C' 
lit ph di ) fl (| | ' ' e o! 

\pplaudi l t { 

Per } ll { {| i Î | \ 
œénérale ? 

La d | t close 

] l i ( f: | l4 i 
diseu ei | 

Le Cons Ü l Î de pi [a { l i «l { 


« Article un put 


loi « [ble 1u12 
sces est modifié ainsi qu'il su 
En ce q neorne H { | 
inisire le l HA } 1h (| { il 
icerté du m | li niéri 
du n stre de la santé publiqut 
ministre des travaux pubiics, des lranspiits et du ! el 
Personne ne demanle la paral» ? 


Je mets aux voix l'avis sur la prop 
(Le Conseil de la Ré] Ti 


13 — 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT DES SER. 
VIGES CIVILS POUR 1950 (CAISSE NATIONALE D'EPARGNE, 
IMPRIMERIE NATIONALE, ORDRE DE LA  LIBERATION, 
MONNAIES ET MEDAILLES, LEGION D'HONNEUR, POSTES, 
TELEGRAPHES ET TELEPHONES) 


Adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du r appel! | \ dn 
pl jet de loi, uople par l'Assermbt nalionale. relatif déve- 
loppement des crédits affectés aux dépen le fonclionnemeet 
des services civils pour l'exer e fau) na! ile d'é il 
gnc. Imprimerie nationale, ordre de la Libération, 1 ait ! 
médailles, Légion d'honneur, P, T. 1 

1. — Arlicles de loi; 


IL, — ( 
IH, — 


nationale 


jIssp 


d' Û pargne , 


iInerie galionae : M. Lilaise, 1: pporteur 


Hnpi 
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I | neur, ordre de la Libération: M. Litaise occupe et qui laisse à penser qu'il ne devrait pa 
de travaux à l'industrie privée, où qu'il devrait en 
\ k Ile M. Lifaise  ranroi . davan‘'age avec une réduction de personnel plus 
à LL = » 
\ F1 Sci wieut M. le président. Personne ne demande la parol 
- CL 939, An l' Je consulte le Conseil de la République sur le pa la 
La finai ä“vVait proposé d 1 aif- discussion de l'article unique du projet de loi. 
à L - : ; É (Le Conseil décide de passer à la discussio: le 
I nationale, Lé l'honneur et ordre la Libéra- urniqie.) 
: LI “. 
Ù caisse näatio! d'épargne, 4 ; 
télégro] t té] nes M. le président. Je donne lecture de l'article uniqu: 
* « Article unique. — Les budgets annexes de Ja ea Le 
M. Cciafer, rapporteur de la commussion des Jinances pour le nale d'épargne, de l'imprimerie nationale, de Ja Lévi 
’ 4 anen À s 14 , " 1] , : mm ù , , ” a . 
APITI Jr til rapnes e1 Let phone s. 11 serait pi férable neur, de l'ordre de la Libération. des monnaies et nu s 
t 1,51 2 : h sn! \ 1 M ’ A k 
le } les postes, tel “ranhes . l téephones avant des postes, télégraphes et téléphones, rattachés pour i 
"CU 0 à parene qui en est le compiement, budget général pour l'exercice 1950, sont fixés, en re ot 
SÉPSARRE : , en dépenses ordinaires, à la somme de 139.878.198S.0tx) 
M. le présiceni. Les hudiwets seraient donc exannnés dans , 


l'ouire que je viens d'indiquer, les deux derniers etant inter- 
vert & 

Jl n° \ " (l isition ? 

Il en est ainsi décidé 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître au 
Cor il de la Repubiique qui ] il rec de M le pré ident du 
conseul d décrets nommant, en qualité de commissaires du 


Gouvernement, pour assister M. le ministre des tirances et des 


iffaires écononmaues: 
M. Fo RANTUE 


administrateur civil à Ja direction du budget; 


Pour assister M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phon & 
MM. Farat. secrél'aire général: 
tr t 
vi 


achard, chef du rahinet: 


| 

Lange, dire r général des télécommunications: 

Le Mouel. directeur général des postes: 

Usclat, dirocteur de la caisse nationale d'épargne, des chè- 
ques postaux et des articles d'argent: . 

Lauzon directeur du pel el : 

Vail aul. directeur des bâtiments er des transports: 

Dumas. directeur adjoint du budget et de la comptäabihié ; 

Linierre. sou--directeur du service social, 


Gillot, administrateur de 1" ciasse ; 


Marcheva idmumstratcur de 1" 
Pour a ter M. le gorde des sceaux, ministre ( 
M. Miret, chef du 1% bureau à la grande 


classe. 

le la justice: 
chancellerie de la 
ion d'honneur. 


Acte est donné de ces communications, 


imprimerie nationale. 


M. le président. La parole est à M. Lilaise. 


M. Liiaise, rar} orleur de la commission des finani es. Mesda- 
votre commission des finances vous propos? 


let de l'imprimerie nationale tel qu'il 


mes, INÉSSIUUIS, 
d'adopter le projet de bu 
a été déposé par le Gouvernement et adopté, avec des meditica- 
tions de faible importance, pur la première assemblée. 

La première de ces modifications porte sur le chapitre 1000 
er) : 


(& ): le Gouvernement proposait de rempiacer deux emplois 
de concierge et cinq emplois de veilleurs de nuit par un empiol 
de caporal pompier et six emplois de pompier Veilleur, 

Les postes de concierge étant des emplois réservés, T'Assem- 
blée nationale a estimé que l'un d'eutre eux devait être 


maintenu, 

La seconde frappe le chapitre 3050, article 5. L'Assemblée 
jugeant que les frais de transport d'impression dans les dépar- 
lements étaient trop élevés, a réduit ce crédit de deux millions. 

Votre comimission s'est ralliée à ces deux modifications. 

Le budget qui nous est soumis, ainsi modifié, prévoit un exeé- 
dent de recettes de 117.453.000 francs. En vérité, cet excédent 
ne représente pas un bénéfice pour le Trésor puisqu'il est 
presque entièrement prélevé sur le budget des administrations 
d'Etat, obligatoirement clientes de l'imprimerie nationale. Les 
travaux effectués pour des particuliers, en eflet, n’entrent que 
pour une très faible part (25 millions) dans le chiffre d'affaires 
slobal de cette entreprise, soit 2.485 millions, sur lesquels 
72 millions doivent provenir de travaux confiés à l’industrie 
privee, 


Votre commission ne fait pour l'instant aucune observation 
particulière sur ce budget, mais elle a chargé votre rapporteur 


de vous dire qu'elle jugeait que cette administration publique 

cire gérée dans un esprit plus comimercial et moins 
tratif, étant donné les tarifs très élevés qu'elle impose 
personnel nombreux qu'elle 





à ses clients et en raison qu 





conformément au détail ci-après: 

« Caisse nationale d'épargne, 10.128.800.000 francs, 

« Imprimerie nationale, 2.485 millions de francs. 

« Légion d'honneur, 597.230.000 francs, 

« Ordre de Ja Libération, 8.662.000 francs. 

« Monnaies et médailles, 11.074.600.060 francs. 

« Postes, télégraphes et téléphones, 113.583.908.000 franre 

« Ces recettes et ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre, conforméiment à l'état annexé à la présente loi 

I y à lieu de réserver cet article jusqu'au vote des ch pitres 
de l'état annext. 

Je donue lecture de l'état annexé. 


Imprimerie nationaie. 

Personnel. 
« Chap. 1000, — Traitements du personnel commissioné 
[FR TIM) fran s, hN 
Personne ne demande la paro!e ? 
Je mets aux voix le chapitre 1000, 


(Le chapitre 1000 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1019. — [ndemnités et allocations 
diverses, 7.373.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 1020, — Indemnités de résidence, 17.046.000 fra ï 
— (Adoplie.) 

« Chan. 1020, — 
879.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1040, — Salaires des ouvriers, ouvrières, ga 
d'ateliers et apprenbs, 341.700,000 francs, » — (Adoplé.) 


Sunplément familial de traiten 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entrelon 


« Chap. 2009. — Matériel, 43 millions de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 3010, — Entretien des bâtiments et fournitures pour 
réparations, {0 millions de francs. » — (Adepté.) 

« Chap, 3020, — Location de locaux industriels, 5% 
francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 3090, — Entretien, réparation, amortissement it 


triel du matériel d'exploitation, 115.300.000 francs. dix 
Ë \dopté.) 

« Chap. 3010, — Chauffage, éclairage et force motrice, 20 mil 
liens 270.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3050, — Approvisionnement pour le service des a! 


liers et dépenses remboursables, 1.469 millions de francs, » — 
(Adopté.) 


Charges sociales, 


« Chap. 4009. — Allocations familiales, 36.200.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4010, — Allocations de logement, 500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de déménagenict!, 
100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4090. — Indemnités en cas de maladie, maternite 
accidents du travail, 24.160.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4010. — Prestations en espèces assurées par D'EUX 
au titre du régime de la sécurité sociale. » — (Mémoire.) 


Subventions. 
« Chap. 5000, — Contribution aux caisses de retraites, 32 nil 
D — ( di Î Le.) 


ions 451.000 francs, 
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———— EE 
| Ehas ; 
Dépe) LR) (li erses, 
. Î | 
‘ n. 6000, — Secours, S00.000 francs, » — (Adopt | 
} p. 6010, — Dépenses des exé1 lues périmés hon franpé 
néanee. » — (Méuoire.) 
ü 
Chap. 6020, — Dépenses des exercices clos, » — (Mémoire | | 
Chap. 6030. — Excédent des recettes su les dépenses à |! 
i 4 au Tr so’, 117.455.0H) fr AIICS, » — lé pt .) | 
mets aux voix l’ensemble de l'état annexé, | 
anneré est adopté.) | 
| 
M. le président. Nous allons border maintenant la d sein | 
Ü uiget de la Légion d'honneur. | ha: x Ï | | — 
M. le rapporteur. Je préfererais que nous étudions, a | A 
| uiset de Ja Légion d'honneur. ii des monnaies et | | 
} - ‘ ; LEZ. 
n Iles qui n'appellera vraisemblablement aucune observa- | 
i e la part du Conseil, re 
M. le président. Je pense qiie le Conseil de L République n'y | « Chap. 4030 \ stance aux i\ 
verra aucun inconvénient. (Assentiment.) | on victin d lents du ! |. GO UK x 
, ! } A 
Nous prenons done la discussion du budget des monnaies et Caopie.) 
médailles, « Chap. 4040 Ù lations en Esp \ 
Monnaies et médailles. tb Re + 
M. le président. La parole est à M. Litaise, rapporteur. | Dépenses d 
M. Litaise, rapporteur de la commission des finances. Mes- Cha] (HHK) GSeColl 4 WW} | 
dames, messieurs, votre Commission des finances n'a pas cru « Chap. 6010 Gratiticat X < { | L 
1: . à Î y . : i Lait Ù 1 
devoir apporter de modifications au budget de lPadministration nerfectionnements techniques ut LOU 000 (ra s 
des monnaies et médailles, tel qu'il à été déposé par le Gou- (Adonté.) ; ; 
vernement et adopté par FAssemblée nationale, au cours de « Chap. 6020 Retrait des mon 7 #7? imanéti. 
sa seance du 30 mat 1950, ces 4) nillion de fra È | x Lis té 27 
Ce budget présente un Jarge excédent de recettes: $S mil- Ch 6020 \: ! 
S _ ton ( 11) Q 111 l 1 } i | - 
Jiards 743.917.000 francs seront reversés à l'Etat, sur un budget À 1. A 4 Men ; 
| F2 " ‘ Li id | (RERRELER PT) { “hot À 
total de 11.074.600.000 francs, ne comportant que 2.528 mullions Chan C040 Dé Se 
’ « il) tit pe! [RE | 
62x.000 francs de dépenses. 1 >" * 
Dani Rs À Ne à de déchéance, Mémoire 
I semble donc s'agi: d'une entreprise bien gérée et dont la |! et en x où 
x | ( h tn Dépe Cx( ) 
qualité de travail ne peut ètre discutée, la réputation de Ja dE ; 
: ) ñ na Ho MAAITÉ 1 » , " ( Chan OUR, KR i Li | LE La 1 | 1" L . 
£ et de la frappe françaises, pour les monnaies et | A 
médailles, dépassant largement nos frontières. % AIO . sai À 
La commission émettra le vœu — sans insister auprès du | 8 hap. a \] 
Gouvernement dont elle connaît les difficultés — que soit rec den. es, © | be dll, 
réalisée, quand la conjoncture financière s'améliorera, f'ins- | Je met \ l'A lille 
, Re + : | 
tallalion d'un nouvel atelier de fabrication des monnaies et | Le Co R 1} 


médailles en dehors de Paris, et surtout en delwrs de notre 
vieil hôtel des monnaies, qui à un réel intérét historique mais | 
où les ouvriers travaiMept dans des conditions d'hyg'ène, et, | Ordre de la Libération. 
si j'ose dire, de sécurité, regrettables. | 

| M. le président, Nous allons ex o] es ] [4 


M. le président. Nous passons à l'examen des cha] budzet d 
; rer La parole est à M. Litaise, rapporteur d fin \ des 
Monnaies et médailles. finnces. 


DÉPENSES M. Litaise, rapporteur de | mission des finances. Xi lle 


menceral r le Î vel La] Î [l ju et petit 
JT one i [l 
Perso) el. et sui lé ! ] \ con \ les fi ” imnuler 
ln © CE hic 1 { : É t { ls | | “1 
« Chap. 1000. — Personnel commissionné, 31.494.000 francs. » | (“ES ë AT TAS al | modeste budget qui 
Personne ne demande la parole 7... SN Vi À de - rod ge Y dress De MES À maintes yat 
Je mets aux voix le chapitre 1000, - Press n Sn de 4 4 ÊUE « 6e, 
LL TV) ’ ’ p mar! iraitoment rs A bai lost » 
Le cha nuitre 1000 est adonté. EVER ANT : Fe its cu k 1 AIN LI CHEI UC 
{ l } l'Ord ] ju alors réuni f | ju e d'Etat 
te ’ N'a pinn  Aauntr va sè 8 ‘ 1 : 
M. le président. « Chap. 1010, — Indemnités au personnel se ln, peut de pr part, qui edit pplémentaire d'un 
vommissionné, 7.343.000 francs, » — (Adopté) mailion de incs pour s( 1 IsCentrh ieire core IX 
FER lés de la li { { | il t de 138 (OC f : ; 


tés de résidence, 50.765.000 francs. » ee Se é 
Corre<ponuant à l reprise dù vite FU socrelariat de Ja 


Chap. 1020, — Indemni 


— (Adonmé. ad , 
es: ) , + one St médaille Je a Résistan Si. en offet nn NOUVEAU « D 
Chap. 1090, — Supplément familial de traitement, 2 mil- rnon de !a Résistan » doit plus Amis « Poedre 
lions 338.000 francs.» — (Adopte.) a paru nécessaire au Gouvernement de proroger le délai (dont 
« Chap. 1040, — Salaires, 9305.152.000 francs. » — (Adopté.) la clôture avait été fixée an 31 mars 1950 par le décret du 
6 lanvier 1947 lins le tue} pe ivent étre Pxammin tes J1= 
Malériel, fon lionnement des Services et travaux d'entretien, didatures nouvelles à la médaille de Ia R lance. 
. . L'i } idence financicre li HiesuTé ri Q jour rendre 1 1 
« Chap. 3000, — Remboursement de frais, 1.286.000 francs. » T Lomoness. à us Te UT RES pere 
(Adonté JUSIC nDoMmMALge à Ceux qui ont ;e plus efficacement € rtribué 
— > À \ ri LL 
dopte.) > \ es à la libération nationale, où pour assurer la pérennité de leur 
( Chap. 3010. — Entretien des bureaux et du mat rie}, à Mii- souvenir, étant faible, notre commission vous propose d'ado] : 


lions 145.000 francs.» — (Adopté.) ter le projet de budget soumis tel qu'il est arrêté à la somme 

« Chap. 3920. — Impressions à commander à l'imprimerie de 8.666.000 francs. 
nationale, 3.500.000 francs. » — (Adopté.) Ces deux budgets de la Légion d'honnewr et de l'ordre de la 

Chap. 3090. — Affranchissements, taxes, abonnements et Libération étant, en quelque sorte, indépendants, bien que 

communications téléphoniques et entretien du matériel télé- réunis SOUS Ur même volume, je Vous scrais reconnaissant de 
phonique, 1.300.000 francs, » — (Adopté.) bien vouloir, faire adopter celui que je viens de rap} 

« Chap. 3010, — Entretien des ateliers et du matériel d'exploi- se l'ordre de la Libération, avant de passeï eu 
tation, ‘131.300.000 francs» — ( Adopté } na 

« Chap. 3050, — Matériel automobile, 5.600.009 francs. » — M. le président. Nous pa-sons à l'examen de hapitres du 
(Adopté.) | budget de l'ordre de la libération 


GO} 
1 1 | 


; 
à : lue qil 
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Orüre de la libération, 
DÉPENSES 
Perso: nel. 


« Chap. 1000, — Traitements du chancelier et du personnel 
lituluire, 2.342.000 francs. » — 


lersonne ne demande la parole 2. 
Je mels aux vorx le chapitre 1000, 


(Ce chaputre es{ adoplé.) 


M. le président. « Chap. 1010. — Salaires du personnel ausi- 
liutre. ANEACTE IPalics, » — idopli } 


« Chap, 1020. — Indemnités diverses, 301.000 francs, » — 


( opté.) 


Ch ip, 1030. — Indemnités de résidence, 115.000 francs. » 
(Adoywe | 
« Chap. 1030, — Supplément familial de traitement, 20.000 


fran De 0, (Adopté. 


Matériel, fonctionnement des services et traraur d'entretien. 


« Chap. 2000, — Matériel, 1.889.000 francs. » — (Adopté.) 
Charges ociales. 
Chap. 4000, — Allocations familiales, 263000 francs. » — 


« Chap. 4010, — Allocations de logement, (Mémoire.) 
« (h ‘p. 4020, — Prestations en espèces aässurees par l'Etat 
au titre du regime de la sécurité sociale, (Mémoire.) 


Dépenses diverses, 


« Chap, GUN - DECOUTS AUX Compagnons de la Libération 
et aux tmcdaille de Ja Résistance et œuvres so iales, J li Ili 115 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6010, — Emploi de fonds provenant de legs et de 


donations. (Mémoire) 
Personne ne demande Ja parole 
Je mets aux voix l'ensemble de l'état, 


{Le Conseil de la Ré} ublique a adopté.) 


Légion d'honneur. 


1 


M. le président. dou: prenons maintenant Je budget de la 
Légion d'honneur 

La parole est à M I iise, rapporteur de la commission des 
finances. 


M. Litaise, ? tpporteur de la commission des finances. Mesda- 
mes, INCSSICUrTS, en Ce QUE Concerne le budzet antiexe Je ja 
Lévion d'honneur, l'état qui vous est soumis n'a guère retenu 
l'attention de la commission des finances que sur un point, 
ais ce point est parti uiicrement important. 

s'agit, en effet, du traitement des membres de l'ordre 
de Ja Légion d'honneur el de celni des médaillés militaires, 
Ces traitements n'ont, depuis leur instifution, été relevés que 
deux fois: en 19%0 et en 1947. HS n'ont bénéticié que d'une 
majoration dérisoire, puisque la croix de chevalier de la Légion 
d'honneur, à laquelle était attachée, lors de sa création, une 
peusion nuelle de 250 francs, ne vaut plus, à ses titulaires, 
qu'un fraitement de 750 francs lan avec les toutes récentes 
Jiajoraltion La médaille militaire n'est Pas HDHiecux trai'ée, 
puisque son revenu initial de 100 francs (en 1852) s'éiéve, 
depuis le 4% janvier 1947, à 900 francs, 

Lorsque budget est venu en discussion devant notre corn- 
Hiission des finances, 
gouvernementaies à l'égard des anciens combattanis et nous 
recounaissons qu'urs Ccffort Sérieux, quoique encore insuffisant 
aux veux des anciens combattants, a, très certainement, été fait ; 
que le Gouvernement a fait ‘e maximum compatible avec les 
circonstances présentes; mais nous avions cru à ce momnent-ià, 
e", Commission des finances, qu'il convenait d'examiner la ques- 
lion sous un autre angle et je dois vous présenter ses conclu- 
&iulis, 

La question des” traitements de la légion d'honneur avait 
motivé, de la part de l'Assemblée nationale, une réduelion 
indicative de 2 malions sur le erédit du chapitre 700, réduction 
tendant à obtenir du ministre des finances la majoration des 
crédits de ce même chapitre pour permettre la revalorisation 
des traitements des Jéglonnaires et des médaillés militaires, 
Avaat ce vote, M. Augustin Touchard avait demandé avec émo- 
tion et éloquer,ce que ces traitements fussent affectés du coefii- 
Cut © par rapport au taux actuel. Mais le Gouvernement es: 


1 1: .: 
nous I£li0rions encore es dispositions 
î I 


resté muet. La proposition de M. Touchard entrain: 
était adoptée un2 dépense supplémentaire de 1.5) 
de franes, C'est un chiffre, certes, élevé et ce n'eit 
cette assemblée que nous avons l'habitude de 
dépense, Notre souci constant à été de réduire les 
FEtat au maximum. Mais si l’on parle souvent 
assemblée, comme dans Fautre, de justice sociale, 
Imons que celie pe exige de donner à ceux qui 
les services les plus éclatants à la société la récomper 
est due, C'est pourquoi votre commission des fin: 
pensé qu'il r'est pas concevable que la IVe Rép 
guisse inscrire, à son budget de 2.200 milliards, pou: 
d'une dette envers ceux qui ont tout risqué et sou 
perdu pour la défense de la France et de Ja liberté, u 
au Moins égale à celle que le Jr Empire consSacrait à 
pense de ses héros, 

En 1812 l'ordre de Ja Légion d'honreur comiit (Mn 
mierubres dont 1.300 civils seulement, 


Or, les traitements afférents aux divers grades s' 
à la méme époque à 5.000 fianes pour les grani 
2.000 francs pour les commandants qui sont les actu 
mandeurs, 1.000 francs pour les officiers et 250 francs 
légionnaires, IL est évident que le nombre des ! 
c'estä-dire des parties prenantes, est considérable: 
menté. Je ne vais pas vous infliger Ja lecture de moi 
écrit, vous y trouverez le chiffre exact des titulairi la 


Légion d'honneur et de la Médaille militaire pour 19! 


I n'est pas exagéré de dire que le frane de 4812 avait vo 
valeur au moins deux cents fois supérieure à celle du fr 
actuel, ce qui revient à dire que Ja charge budgétaire des 
21.000 légionnaires de l'Empire était sensiblement égale 
que remésonteraent les traitements des Jégionna et 
imédaillés si là proposition de M. Touchard était adopt 

L'Etoile des braves adoucissait Ja misère des « demi 
chers à Georges d'Esparbes, er. leur apportant l'équiva 
90,000 de nos franes. La « croix » ne donne plus au « pailu » 
de 1913-1913 que la valeur de dix paquets de tabac. 

M. de La Gontrie. Et encore de mauvais tabac! 

M. le rapnorteur. C'e:t très juste, moa cher collègue, vou 
êtes connaisseur. 

Le médaillé militaire de Verdun ne recoit que la quarantirms 
partie, en valeur réelle, du traitement que percevait le m 
de Reischoffen. 

Bien entendu, il faut tenir compte des circonstances pré 
On ni'a opposé, lors de la discussion en commission, 
époques que Je cite le système des pensions n'était p 
pas aussi large qu'à lheüre actueile, Je n’en su 
convainen, je ne suis pas historien et n'ai pr me livrer 
recherches, mais je crois que, tout de même, à l’épou 
grands invalides, les grands mutilés et les vrais serviteur à 
patrie n'élaient pas abandonnés à leur sort et que le trail { 
de a Légion d'honneur et de la Médaille militaire t, 


ième aiurs, que Ja juste récompense des services rend 


Les Français disposent de quelque soixante décorations pour 
fleurir leur bontonnière, mais c'est toujours vers ll 
rouge que tendent sinon les plus légitimes, du moins li 
fortes aspirations, 

Si je reconnais volontiers — n'étant pas partie, puisqu 
suis hi décoré, ni « décorable » — qu’on s’est montr 
libéral dans la distribution de cette décoration, il n’en r 
Hivins que nous devons penser à nos combattants, à ceu 
ont vraiment donné quelque chose au service de la Fra \ 
qui méritent mieux que l'état, je ne dirai pas d'abandon, } 
moins de mépris, mais d'indifférence dans lequel nous le 
sons. I y à en effet une hiérarchie des mérites à conser\ 

Légion d'honneur et Médaille militaire représentent, p 
grande part de ceux qui en sont décorés, un prelium d 
dont Ja dévalorisation déshonore la nation qui la laisse : 


plr. 


C'est pourquoi votre commission des finances s’est rallice en 
principe à la proposition de M. Touchard, qui demandait 
üpplique le cceflicient 5 aux traitements de la Légion d'hoi r 
et de Ja Médaille militaire, Soucieuse cependant de ne pas 
de difficultés au Gouvernement, elle s’est contentée de 
senter, par la bouche de son rapporteur, un abattement 
mille francs sur chacun des chapitres relatifs au traitement de 
la Légion d'honneur et de la Médaille militaire; mais êlle esp 
que le Gouvernement entendra son appel et qu'il voudra D 
dans un avenir prochain, se rapprocher autant que possible 
chiffre qui lui est indiqué pour récompenser dignement les ! 





laires de ces décorations, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIOU] 
ORNE CET . . EE 
{ le surplus, la commission se rallie au budget t4 11 
f A nté et vous en propose purement et simple l 


tat où ce budget a été déposé, (Applaudissements 


M. le président. Personne ne demande plus la parol 


Ji nne iecture es chapitr s du budget de Ja Leg \di 
I k “à ‘ 
Légion d'honneur. 
DÉPEXSsES 
Dette. 
« Chan. 700. — Traitements des membres de l’ordre et à 
] llés militaires, 319.498.000 francs, » 
I nne ne demande la paroie ?.. 
ts aux voix le chapitre 700. 
chapitre 500 est adopté.) 
P: rsonnt L. 
M. le président. « Chap. 1000, — Gi inde chancellerie. — Trai 
tements, 12.805.000 Paye “ » — (Adopi 3 
( : Chap. 1010, — Grande chancellerie, — Cadres complémen- 
tui 2.477.000 francs. » — ( idopté.) 
Chap. 1020, — Grande chancellerie. — Salair s, 4 millions 
I 0 francs, » — (Adoplé.) 
Chap. 1030. — Grande chancellerie, — Indemnités diverses, 
1.2 2 (HU francs. D — ( { de pt. } 
« Chap. 1040, — Maisons d'éducation, — Traitements, 45 mil- 
]i ns 228,000 francs. D — {A4 lopté.) 
« Chap. 1050, — Maisons d'éducation, — Cadres complémen 


taires, 2.865.000 francs. » — Adopté.) 
Chap. 1060. — Maisons d'éducation. — Sälaires, 17 millions 
300.000 francs, » — Adopté.) 
« Chap. 1070, — Maisons d'éducation. — Allocations aux pro- 
fe-seurs externes. — Indemnités diverses, 4.032.000 francs, » — 
{dopté.) 
Chap. 1080, — Indemnités de résidence, 18.784.000 francs, » 
pu idopté.) 
« Chap. 1090, — Supplément familial de traitement, 1 
francs, » — (Adopté.) 


ls LUN) 


Matériel et [onclionnement des services. 


« Chap. 3000, — Grande chancellerie, — Matériel, 5 mil- 
Dons 436.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3010, — Fournitures faites pe divers administrations 
et services, 15.040.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Frais relalifs au domaine d'Ecoucen, 
30.000 francs. » — (Adepté.) 

« Chap. 3030. — Maisons d'éducation, — Matériel, 51 millions 
352.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 3040, — Entretien des bâtiments de la Légion d'hon- 
oeur, 50 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3050. — Maisons d'éducation. — Reconstruction des 
immeubles détruits par faits de guerre, 40 millions de franes, » 
— (Adopté ) 

de Chap. : 3060. — Maisons d'éducation, — Travaux d'équipe- 
ment. » — (Mémoire.) 


Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Allocations familiales, 1.672.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4010, — Allocations de Iogement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de déménage- 
ment, » — (Mémoire.) 

« Chap. 4030, — Allocations viagères aux auxiliaires, » — 
Mémoire.) 

« Chap. 4040, — Prestalions en espèces assurées par l'Etat an 
litre du régime de sécurité sociale. » — (Mémoire.) 


Dépenses diverses 


« Chap. 6000. — Maisons d'éducation. — Produits à consom- 
uier en nature 2.210.000 Franc s. » — (Adopte.) 

« Chap. 6010, — Secours, 2.860.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 6020. — Dépenses ‘des exercices périmés non frappées 
de déchéance, 20.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6030, — Dépenses des exercices clos, » — (Mémoire. ) 

« Chap. 6040, — Dépenses de la Légion d'honneur effectuces 
sur fonds de concours, » — (Mémoire.) 

« Chap. G050, — Emploi de rentes avec affectation spéciale 
(legs et donations), 108.000 francs, » — (Adople.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'état annexé. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 








Postes, télégraphes et tétéphoncs. 


M. le pi cn \ 
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se fait sentir notamment dans a le | 
et étudié chanue année le budget, et 1 
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suivants: la loi de finances du 31 décembre 1943 complétés 
le collectif d'aménagement, avait, pour pi t di xt 
1939, fixé les chiffres sui en ce qu ren 
secuon. 

Recettes et dénenses finair prés lo re’ {1 
nullhions, en nombre rond: créants om tif 
463.693 millions: excédent des recettes sur !rs dé! 
inillions. 

Sur cette somme, S4S6 millions 4evaie S fin 
une partie des travaux d'établissement prévus à IX 
section et 33.702.040 frar étaient affect 1 rem! 
des avances recues du Trésor en iverture d léfieit 
pi tatio li innces an eures 

Bien qu'actuellement le ltats A itifs de l'ex 
coient pas tièérement connus, | est vendant po ble de 
les comparaisons valalr'es, s recettes comptalhilhsc i 
du 30 avril 19590 s’élevaient à 112.059 millions de fran Î 
légèrement inférieur aux 64 Aides ns ji rit la | 
finances. Mais ces évaluations auraient dû étre diminuée 
7) millions pour tenir par de l’abaissement., À mnt 
1°7 juillet 1949, de certains tarifs postaux, ce qui 1 ‘û! 
nés à 111.468 millions. Les recefles ont done ét TC ET 
aux évaluations de 4 p. 1), environ, Les dépenses actuell 
*onnues s'’éièvent à 101.921 million Il est probabl Tr 
ques reclassements viendront modifier ce chiffre, ma 
très faibles proportions, 

Les crédits ouverts par la loi de finance tt en 

il de 103.695 millions de francs, Le décret du 16 le 
1949, supprimant un certain nombre d'emplois va 
annulé 4121.960.00) francs et le décret du % sentemhre 
avant réalisé. sur les crédits de matériel, une « \otn 
#30 millions, les crédits disponibles pour couvrir les déj 
de l'exercice 1949 s'élevaient donc à 102.073 millior 
dépenses faites ont ainsi été inférieures de 1.752 n n 
NrévISIONs, soit moins de 1,7 P. 1) enviro Ces paul Î 
plus 4 p {9ù, pour les recettes, et moins 1,7 p. 190 en 
concerne les dépenses, prouvent suffisamment le sé x 
évaluations pour qu'il soit inutile d'insister. 

En définitive, l'exercice 1949 se soldera’ par un exréi 
recettes sur les dépences de ,10.730 millions de francs en 
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£ lébats et de vous permettre d'avoir 
] ‘snements pi t le plus passible chiffrés, j'ai pré- 
pare un rapp rt peut étre nn peu trop copieux, mais dans lequel 
l 

1 


: , l 
nu expose toutes 1es questions qui avaient retenu l'attention du 


ippor li le la com n des finances. 

Je ie contenterai done de faire nn résumé à la tribune, me 
tenant bien entend i vol disposition pour vous fournit 
des renseignement nuplementures, S'il v avait lieu. 

Da: une premiers question, je traiterai du rajustement des 
tarifs et de leur répercus sur le Volume du trafic. 

Mon rapport lique, dans tableaux, le produit des taxes 


éncaissees et le voinime du fratic enregistré, L'examen de ces 


lions suivant 

Sous l'effet des relevements de taxes intervenus en septembre 
AUS et om janvier 1949, les produits encaissés pendant les huit 
premiers nos de 1944 sont sensiblement supérieurs aux recettes 
des huit prem mois de 1948, Le volume du trafic cons- 
lalé en 1949 est, par contre, inférieur à ce qu'il avait été en 
1948, Le pourcentage d'augmentation des taxes, entre 1948 et 
1959, n° pour tous les objets de correspon- 


dance: 255 p. 106 pour un mandat ordimaire de 100 francs et 
2 p. {0 seulement pour ur mandat de versement de 30.000 
francs à un compte courant de chèque postal, le rapport exis- 
tant entire Ja bai 1 tratie constatée et l'augmentation des 
taxes intervenue ne constilue pas une valeur constante. 

S'il est permis d'aflirmer que les augmentations de tarifs 
ont — dans une proporlon difficile, Sinon impossible, à déter- 
miner avec précisi - contribué à provoquer une chute du 
tratie, 11 convient de signaler que bien d'autres canses encore 

| 
sont à l'origine de la baisse effectivement enregistrée. Exami- 
numis-les «ui ternent 

Pour le trati pos |. La diruinution résulle, el plu de l'inci- 
dence du relèvement des taxes 

De la enppression quasi fotale des envois de colis de ravi- 
tatllement qui con<ütaaient une part importante des paquets 
Lransportes pu la poste dej lis 1940: 

Du ralentissement sensible des échanges commerciaux: 

De la concurre faite à la poste, sur les petits parcours 
par Îles transporteurs routiers 

En ee qui concerne Je tratic des chèques postanx et des 


articles d'arge ui! foble diminution de trafic se manifeste 
pour l'ensemble des opét pendant les deux périodes 


illons 


Conshictoes, mais a Corparaison des trafics enregistrés au 
cours des quatre premiers mois de 1919 et 1950 permet de 
noter une reprise sensible du tratie plus G3 p. 100 qui se 
révele à fans l'ensemble, supérieur à celui de 1948. 

Les Variations d traul | chèques postaux et des articles 
d'argent sont dom par deux mouvements que j'ai étudiés 
dans un rapport: 

1° A mesure que se level ppe le service des chèques pos- 
taux, les usagers abandonnent Je mandat d'article d'argent au 
profit du mandat de Verseme Ioinis coûteux, ét surtout du 
v'ren t postal enlis nent gratuit; 

2° De grosses entreprises, qui ont à effectuer de nombreux 
payements en espéces, abandonnent l'administration au profit 
d'e 1 ‘pri [RES prit 

Les augmentat de taxes ont fait perdre à la poste, au 
protit d'organismes privés, un grand nombre de payements en 
espèces (mandats d'articl rgent et surtout chèques pos- 
taux d'assignatio L'hémorragie à été arrêtée le {1% juitlet 1949 
par la réductio les ta ipplicables aux chèques d'assigna- 
Uon rmulliples) roali par le décret du 23 juin, mais les 
clients perdus an cours du {7 semestre de l'année ne sont 


rex is à 

Ainsi s'expliquent : 

a) Une diminution considérable du trafic des mandats d’arti- 
cles d'argent; 

b) Une augmentation continue du nombre des virements, 
coulorme d'ailleurs aux désirs des pouvoirs publics, 

En ce qui concerne Île trafic téléphonique, l'examen des 
rs résultats enregistrés permet de remarquer que, dans 
le service interutbain notamment, le trafic reprend sa courbe 


A poste ( en faible proportion, 


ascendante, Dans les grandes villes et les centres industriels il 
teint et dépasse parfois celui enregistré en 1948. La reprise 


est plus lente dans les campagnes; il faut y voir, sans doute, la 
diminution des transactions individuelles 
euilre \ producteurs ruraux et les citadins. 
Pour le trafic telégraphique, la haïisse constatée depuis 1923 
| 


isectience « Unit 


se poursuit régulerement depuis cette époque (exceplion faite 
s annces de guet IH s'agit d'un phénomène à peu près 
sénéral observé d la plupart des pays et dont les causes 
erucipales sont: & concurreuce du téléphone, la concurrence 


* . , 1 . LEON 
de la poste aérienne; la création de réseaux « Tél 
concession de liaisons télégraphiques spécialistes, 
ment exploitées par téléimprimeurs. 

Les résultats enregistrés au cours des derniers moi 5 
tent de remarquer que, bien que Fa baisse de trati 
à se manilester, son inportance diminue, puisque Ja 
du trafic télégraphique au cours des derniers mois 
est passée de 32 p. 100 octobre 1949 par rapport à octobre Q 
à 7,1 p. 100 (mars 1950 par rapport à mars 1949) et & {uü 
(août 1950 par rapport à août 1940. 

l'eut-on diminuer les taxes ? 

La question s'est posée de savoir si un abaissement £veutunt 


des taxes engendrerait une augmentation de trafic sut 
pour justifier cet abaissement. 

Il est toujours très difficile de déterminer avec exactil 
quelle sera l'incidence, sur le volume du trafie, d'un 
tication éventuelle des taxes, que ce soit dans le sens 
augmentalilon où dans celui d'une diminution. De plus 
nistration se trouve devant Ja d'équilibr 
budget et le produit des diverses taxes doit au moir 
maintenu à son niveau actuel. Or, si les derniers 1 
ments de taxes ont eu une intluence sur Ja diminution 
trafic, il n’en demeure pas moins que les sommes en 
ont presque doublé. On peut en conclure qu'un ahais- 
des taxes qui, pour avoir une répercussion sensible 
volume du trafic devrait être important, aurait pou 
quence de créer une diminution des recettes qui serail 
de proportion avec l'augmentation du trafie, Des exe 
viennent d'ailleurs à l'appui de cette thèse, 

Lorsque la loi du 6 mars 1906 à abaissé de 15 à 10 centi 
la taxe de la lettre, la mesure s'est traduite par une dimi 
très sensible des recettes qui, trois ans aprés, n'avaient 
encore retrouvé Jeur niveau antérieur, malgré un ac 
ment jmportant du trafie, accroissement dont la ea 
résidait pas uniquement dans la diminution de la taxe; 


9 


La diminution, en juillet 1949, de 50 à 25 


nécessité 


1 


, francs du dro 
recommandation, n'a entrainé aucun accroissement du 
des envois recommandés, 

Il semble done bien que le trafic supplémentaire suscent 
d'être produit par un abaissement éventuel et généralis 
taxes ne compenserait pas la chute des recettes qu'une 
mesure ne Imanqueérait pas de provoquer. 

Des aménagements limités à certaines catégories d'ohji 
correspondance ou à certains services peuvent être envisus 
Cette possibilité n'a d'ailleurs pas échappé à M. le min 
des postes, télégraphes et téléphones, puisque un décret 
9 mai 1950 portant réaménagement de certaines taxes pos! 
a été publié au Journal officiel du 10 mai. En cet ét 
crois que Je mieux est d'accorder confiance à notre très all 
ministre pour décider selon les circonstances, 

La promesse de péréquation des retraites, faite par 
Gouvernement, à été tenue en ce qui concerne le minister 
postes, télégraphes et téléphones, qui, bien que comp 
95.000 retraités, a été le premier à avoir terminé les tra 
de péréquation dans les délais que s'était fixés le G 
nement. 

Nous avons encore à dépiorer cette année que de nom 
demandes d'abonnement au téléphone ne puissent être 
faites, 

Dans certaines circonscriptions téléphoniques, les installat 
du bureau central permettraient le rattachement de nouv 
abonnés, mais les câbles téléphoniques partant de ce cer! 
sont saturés et en conséquence aucur.2 ligne n'est plus di: 
hible. Un effort a été entrepris pour doter ces bureaux 
nouveaux cäbles qui donneront satisfaction, dans ces citco 
criplions, aux candidats à uï% abonnement téléphonique. 
Un crédit de 509 millions de francs a été demandé pour l'a 
sition du câble nécessaire. On estime ainsi pouvoir ratta 
25.000 nouveaux abonnés, 

En principe, lorsque l'administration des P. T.T, effectue 
opérations pour le compte d'une autre administration, elle 
remboursée forfaitairement du prix de revient de ces opératiol 
remboursement qui est pris en recettes sous le titre « Remb 
sement des services rendus ». 

Jusqu'au présent budget, le prix de revient des opératior 
effectuées sur les comptes courants de chèques postaux 
comptables publhes constituait ure exception puisqu'au 


remboursement n'était effectué au budget annexe des P.T.T. 
Dorénavant, ces services seront rémunérés, puisqu'un créci! 
de 557 millions de francs a été inscrit à ce titre au présent pro; 
de budget. 
Nous profiterons de l'occasion qui se préserte pour rappeler 
que le transport par les P.T.T, des journaux et éerits périodique 





à un tarif de faveur ridicule — vingt centimes par exemplul! 
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= que le prix le revient ressort à C.G3 francs — 1 lui 
 muisses des PET, un déticit réel de l'ordre de 4,500 miition 
ILD + t . 


uquel s'ajoute celui de 400 millions provenant de lu 
du télégraphe par la presse. 
C'est dor.c une charge voisine de 5 milliurds de francs qu 
supporte de ce chel le bu get des PET. sans aucune comm 
Muis il s'agit de la presse et, dans ces condilions, j 


pas plus. 


Sittofi 
et dirai 
Nous nous proposons maintenant d'examiner Île qu 


se mesente apies le vote de FAssermbice na 


( 
Le projet, je le répète, est relatif à la première section 
budget annexe des postes, télécraphes et tél | hones. et ret 
les rerelles escomptées, ainst que les dépenses prévues po 
f tonnemeut des services de Fadtuinistration } ‘rt L 
! 
li se résume dans les chiffres suivants: recettes, TE.2S3 | 
fus: dépenses, LIOGAS.ST500 francs. L'excédent des recette 
les dépenses qui ressort à LOS. 000 francs sera, 
années autérieures, affecté au financement d'une partie iles 
ux d'équipement prévus à li denxième sectio si 
{ IUpIONSES d'éecquiperuent 
our les recettes, nous venons d'indiquer que l'on coraple 


en 1030, sur un total dé LUS OR. 000 francs, Les évatua 
tes au budcet de 1949 étuent de 112218 SOS) fi 


Une plus-value des recettes de 5.263.100 francs est doi 
isagce en 1950 par rapport à 1919, 
Cette somme est la résultante des incidences des diverses 


res Ci-Apres, Le mode d'encaissemeont des taxes télcplto- 


HjUes NE période himestrie lle à fait que le relèvement des 
tarifs de janvier 1949 n'a eu sa répercu<sion, lan pas<é, po 
moduits du service téléphonique, qu'à partir du ls «À 


l 
nars. Les reccties de 1050 pri epteront done, de ce fait, pat 
| pport à celles de 1959 une augmentat 
Iranius, 

Mais, d'autre part, la diminution de certains tarifs, intervenue 
eu juilet 1949, n'a eu <a répercussion sur les recettes de Fanru 
passée que pendant six mois; il est donc normal de prévoir 
pour 1950 une répercussion supplémentaire d'égal montant, 
s une duminution de 1.650 millions de francs, 

Un relèvement des surtaxes aériennes, consteutif à Ja dés 
luation monétaire de septembie 1914, conduit à envisager une 
augmentation des encaissements de 3S5 millions de francs. 


{ 


L'évolution du trafic doit apporter, en 1950, un accroissement 
des produits évalué à 1.450 millions de francs, 


L'achat de câble téléphonique qui est prévu à la deuxitine 
section de ce budget permettra le rattachement de 25.00x) non- 
veaux abonnés. En ne prenant en compte que les taxes de ra 
cordement et Iles redevances d'abonnement versées par ces 
nouvéiux usagers du téléphone, le supplément de recetle à 
attendre est de l'ordre de 540 millions de francs. 

En outre, une augmentation de 9250 millions de francs ast 
due à des causes diverses, en particulier l'augmentation des 
versements de la S.N.C.F, en représentation des services rendus, 


D'autre part, les <omimes encaissées par le budget annexe 
les PTT. doivent être Iajorées, par rapport à 1949, de 1.253 
millions de francs au titre du remboursement des services 
rendus aux adiministrations publiques. Celle majoration trous 
sa jusüfication dans : 

1° L'augmentation du prix de revient des opérations effectuées 
par Ja poste (647 millions) : 

2° La variation du nombre des opérations donnant lien à 
remboursement (19 millions) ; 

3 Le remboursement du prix de revient des opérations 
effectuées sur Îles comples courants postaux des comptables 
publics: versements, virements, copes de comptes, mandats 
contributions, fourniture de formules de chèques postaux, soit 
vot millions, 

Une autre cause de l'augmentation des recettes réside dans 
le fait que le solde des comptes de chéques postaux appart 
nant aux particuliers atteindra 199 milllurds de francs € 
190, en augmentation de 40 milliards sur es évalnalions de 
1919, Ce solide donnant lieu, de Ja part du Trésor, au verse- 
ment d'un intérèt de 1 p. 100, il v a leu de tenir compte 
d'une recette supplémentaire de 400 millions de franes, 

De plus, le total de Civerses « autres recelies » (produits 
des ateliers, produit des ventes, relénues sur les traitements 
d'agents logés), atleindra 265 millions de francs, soit une 
augmentation, par rapport au budget de lexercice précédent, 
de 62 millions de francs. 

Enfin, l'Assemblée nationale, estimant qu'en raison des sujé- 
ions qui leur sont impo-ées, les receveurs et chefs de centre 
des P, F. T. doivent ètre consilérés comme occupant les Jocaux 
administratifs par « nécessité absolue de service » et qu'en con- 











Cependant, Fadnanistraton des P. 


article dans Île « projet de loi re 


credits affectcs.au fonctionnement 





développement des 








2152 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


LA 


=) 





SEANCE DU JUILLET 1959 





vices civils pour 1950 », projet non encore examiné par l'Assem- 
blée nationale, Ect article de loi résiiserait a transformation 
prévue sans répércussion budgétaire. 

Nous n'aurons à connaitre de cet article — s'il est proposé 
— que lors de l'examen du projet de loi précité, mais nous 
pouvons d'ores el déjà déplorer que le ministére des finances 
n'ait pas cru pouvoir accnellir favorablement là premiére pro- 
position faite par Vaumimistration des P. T. T., car il est hors 
de doute que,”si aucune mesure n'intervenait en faveur des 
agents d'exploltation des P, FT, T., les parités seraient rompues 
entre ceux-ci el leurs homologues des régies financières. 

En effet, à la suite du vote du budget de 148, la proportion 
des transformations d'emplois de contrôleur adjoint et commis 
des directions généraies de l'enregistrement et des contribu- 
lions directes en emplois de contrôleur principal et contrôleur 
s'est établie à environ 70 p. 109. Or, 25 p. 100 seulement des 
emplois de commis des postes, télégraphes et téléphones de 
l'époque ont été transformés en emplois de contrôleur principal 
el controleur, et, méme en tenant compte des emplois tenus 
par les commis ancienne formule, la proportion ne dépasse 
pus 43 p. HI. 

D'autre part, les effectifs du corps des contrôleurs principaux 
et contrôleurs des services du Trésor ont été, an cours de 
l'année 1919, augimentés de 3.000 emplois, par voie de transfor- 
Malions, De ce fuit, la proportion des emplois considérés <e 
lronve encore atmeborée pour l'ensemble des régies financiéres, 

Afin de maintenir les parites entre le personnel homolôgue 
de administration des postes, lélégraphes et téléphones et des 
régies finaneieres parités reconnues par l'Assemblée natia- 
nale lors de la diseussion du budget de 1946 il est nécessaire 
de réaliser une nouvelle tranche de transformation d'emplois 
d'agent d'exploita on postes, télégraphes et téléphones 
emplois qui se sont substitués aux ermplois de commis existant 
en MS) en emplois de contrôleur principal et contrôleur. 

d'en arrive enfin, pour terminer, à la question des heures 
l'ouverture des bureanx de poste, L'an le Conseil de la 
République, suivi gar l'Assemblée nationale, votait un abatte 
ment de 04 francs pour marquer son désir de Voir rétablir 
les anciennes heures d'ouverture des bureaux de poste, Ce vœu 
avant « Suivi d'aucun effet, nous avons demandé à M. le 
uinistre SP. T. F. les raisons qui S'opposalent à la réalisa- 
on d'une mes aussi inslamment demandée par le Parle- 
luerit. 

I nous répondu que, à la faveur de la baisse du trafic 
qui avait élé procuré quelques disponibilités de personnet, il 
aval été envisagé d'apporter certaines améliorations aux condi- 


des 


passe, 


te 
de 


a él 


lions d'ouverture de nombreux bureaux de poste de moyenne 
linpoilance et ième de revenir, pour certams, à la situation 
autérièure au # octobre 148. Mais la politique d'économie qui 


ictuellement de rigueur avant conduit à prévoir de nou- 
uppressions d'emplois, l'administration des P. T. T. ne 
disposait plus du personnel nécessaire, La dépense qui serait 
occasionnée par le retour aux beures normales d'ouverture des 
bureaux de poste à été chiffrée à 560 millions de francs corres- 


es! 
velles 


pondant, sur la base des traitements en vigueur en 1949, à Ja 
remuneration de SO00 Utulaires et 1.200 auxiliaires. 

Le probitine se pose done de savoir si, compte tenu des dif- 
fivultes présentes, le budget doit s'imposer une charge sup 
plomentiüire de Fordre de 69% millions ou S'il doit être demandé 
aux usagers des P, FT. T. de palienter en attendant des jours 


uotlleurs. 


I est apparu votre commission des finances que, si cer- 
tunes restrichions s'expliquent en des périodes difficiles, elies 
doivent êlie rapportées des que les possibilités financières le 
permettent et cie ont telles en ce moment, puisque le projet 
de budget que Dous CXANMIONS SC [HE ule avec un excédent 
de reveltes substantel 

M. Charies Brune, munmistre des postes, télégraphes et tlélé- 
phones. Attendons 1951! 

rapporteur. !! est d'autre part inadmissible qu'à l'époque 


M. le 


4 elle qui est une époque de progrès, l'administration des 
P. T. T., qui s'est souvent ralliée à des techniques nouvelles 
afin de moderniser ses services, rétrograde en ce qui concerne 
les possibilités offertes au publie pour Faccès aux guichets des 
bureaux de poste, 

En conséquence, et parce qu'elle ne peut pas faire plus, votre 
conmmission des finanres, vous demande de voter un abatte- 
net alif des crédits, qui marquera la volenté du Conseil 
de la République de voir l'administration rétablir au plus tôt 


les heures normales d'ouverture des bureaux de poste d'avant 
le 4 où 

Sous réserve des deux seules modifications prévues aux cha- 
pilres 0910 et 1069, votre des finances vous pro- 


Lobre 194%. 


CommiissIon 


pose d'adopter le projet de loi transmis par l'Assemblée natio- 
hule, (Applaudissements à gauche, au centre et a droite.) 





M. le président. La parole est à M. Debà-Bridel. 
M. Jacques PBehä-Bridel. Mes chiers collègues, après |: 


si complet de notre rapporteur spécial, qui par momer 
nait à cette discussion um certain air de famille auquel 
nous associerons volontiers, on à quelque scrupule à 
une note discordante dans ce débat. 

J'aimerais pourtant et sans compétence spéciale, er 
usoger des postes, télégraphes et téléphones, m'as 
M. Sclafer pour die ladmiralion que nous avons à just 
pour cette grande adiministralion des postes, télégrar] 
téléphones qui joue un rôle si important dans la vie 
mique de notre pays et qui remplit d'une facon gen: 
la satisfaction de chacun, sa tâche. C'est un hommage ( 
devons à l'ensemble de ce personnel, 


Ceci dit, nous ne pouvons pas cependant conelure qui t 
Va pour le mieux dans le meilleur des mondes, 

En examinant les chiffres du budget qui nous est 
ous avons un premner sujet d'inquiétude sur lequel! 
permets d'atturer Patténtion du ministre: c'est Ja dim 
du volume du tratie postal. 

D'opres les prévisions de recelles, la Variation du 
postal entre 1918 et 1950 taduit par une diminution 
produits de 9.900 millions, ce qui correspondrait à une bas 
générale du tralic postal de l'ordre de 18 p. 100. C'est | | 
je me permets de n'être pas en accord complet avec no! 
porleur <péclal, celle diminulion du volume du tratic | 
depuis 148 n'est-elle pas, comme nous Favions prévu 
on à majoré les tarifs, liée justement à eette hausse exc 
des tarifs postaux ? 


se 


On nous à cité avec raison cerlains précédents remont 
1929 et au delà, où la diminution des tarifs avait en 
1pso facto une diminution de recetles, qui, du reste, 
cotée au bout de quelques années, La siluation n'est 
rlentique, N'avons-nous pas atteint, en matière de 
postaux, cette limite qu'il est dangereux économiquent 
dépasser, les tarifs atteignant un tel taux qu'ils sont 
ontreux pour les entreprises et qu'is entrainent auto 
quement une réduction du Urafic ? 


Pour notre part nous le craignons, et nous demandons 
à M. le ministre de bien vouloir reprendre l'examen de ce 
problème, car la diminution des jecettes est un fait — 
sommes forcés d'en prendre acte — et il a coincidé icont 
blement avec Ja hausse des tarifs, 


Cette diminulion des recettes varie du reste suivant 
postes et Faclivité du ministère des P. T. T. C'est 
la duminution du trafic téégraphique est de beaucoup la 
sérieuse. Elle est de 1.215 milllons, Nous sommes en droit 
nous demander si la diminution du fratie télégraphique 1: 
pas liée aulomatiquement à l'augmentation méme du 1 
téléphonique. Chaque nouvel abonné du téléphone nc: 
pas un client de moins pour le télégraphe ? Pans cette aila] 


alHSti ! 


tion aux circonstances économiques actuelles qu'exige 1 
vie administrative, le nécessaire est-il fait pour réduir: 
rôle du télégraph: aux circonstances nouvelles ? Prévi 
vous, notamment en matiere de personnel, d'installation 


nouveaux bureaux, cette diminution constante du télégi 
avee l'augmentation constante elle aussi du téléphone ? 
a là un problème sur lequel je me permets d'atürer égal: 
votre attention. 

l'effectif du ! 


D'une facon générale, au point de vue de 
effectif anal 


1950. à un 


sonnel, nous Sommes arrivés, en 
à celui de 1918. Si les renseignements que je posséde 
exacts, et j'ai tout lieu de le croire, nous avions en 19% 
effeelif de 225.887 unilés, Cet effectif s'est élevé ju 
226.653 unilés en 1949 et il est redescendu cette anne: 
225.667 unités, 


Nous devens signaler, en passant, cet effort certain de 
pressson. Nous sommes cependant en droit de nous demai 
si une réduction glus imporlante, das des services déterrmin 
ne serait pas possible. L'examen du budget nons prouve 
elfel qu'à plusieurs reprises des créations d'emplois de g 
SO par des suppressions d'emplois d'exécul 
Exemple: au chapitre 1066, page 165 du bleu, création 
37 emplois de maitrise aux chèques postaux gagés par lis 


facteurs, page 173 du mème rapp: 


gagves 


pression de 59 emplois de 
Je vous indique, en outre, que ces suppressions d'emplois 
facteurs ont donné lieu à des protestations assez sérieuses 
la part des differents syndicats de facteurs. D'une facon génei 
nous enregistrons plusieurs mesures analogues de suppres 
d’emyaois d'exécubon servart à permeltre des créations n 
velles d'emplois. 
Ces diverses mesures montrent que ladministration dispos 
sans doute, de réserves importantes de personnel d'exécul-n 
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our gager le renforcement des cadres supérieurs, Nous «aime- | J'ai également di post un nom de mon group EE leurre 
rions être sûrs que cette réserve n'est pas encore un peu art atlié lemme iu chaquti 1060. Il s'agit, la encort le rétablir 
fic iellement gontlée, la parité entie les services des tinane: et les inspe irs 

Cependant, nous savons que les revendications du persontel joints des postes, télegrapl -VCISpANNES" QUI," AUTFUIONS, 
de< P.IT., personnel auquel nous venons de rendre l'hommiag consttuatent (le cateés fonctol ; Per 
( il mérite, sont maifaitement fondées, I s'agit d'une catégore les MU | 
de fonctionnaires dont Je travail est particulièrement eftica La parité entre les pecteu joints, in<pec { ins- 
et délicat et exige des qualités d'hornètleté, d'ordre, de pon pecteurs rédacl chefs de si | des po t ibhes et 
tualite, de méthode et d'initiitite que nous connaissons tou téléphones leurs | sd s | ere 1 

ersonnel auquei des promesses forinelies avaient été faites, et été rom] dermiérermnt à la le d ent ces 
quil semblent H'avoit pas tou] uis clé tenues, C'est la vériti calegories LT il s 

hlement un sujet assez grave de constater - cé Cas Vo | Je nuis, su e po \ : { 

dénasse, monsieur le ministre, il est d'ordre gouverremental En 14 tr un û 
au'en période de crise le Gouvernement s'engage vis-avis di ci t à AO (UM) [| } eu 
ses fonctionnaires, de ses employés, que des promesses soût À des postes, tél | tenant in 
faites, que finalement le temps passe, les passions se calment pecteur adjoint loi ( éualett t d AE 1 
et que ces promesses ne sont pas tenue: | | Al'h 4 1 

HO v a à un aliment frop facile pour des campagnes à eXCeplitul lo arrive à Le W), alo | tro 

moralisation et je me permets, au rom de mon groupe, leu po ip qu'à lo 
insister auprès de Vous, monsieur le ministre, pour que les \o ù une dis] | eq n ne ] 
] IHESSCS faites le 3 août 1345 à votre person! el soient tenues. | Je vous demandetai I | l li | voil 
est à la sue de la grève du personnel — qui fut à l'époque loir tenir compte de cet abattement indicatif et di ter. 
presque totale — que le Parlement, en plein accord avec Île comme cela se doit vée toute l'éners: nu ti Lit le 
Gouvernement, avait à l'unarimilé à lopté une résolution in | votre collègue des finances pour que celte rever | par 
tunt ce gouvernement à rétablir au bénétice des postiers cette faitement justifiée d'u cateyoi \raltneni J loret de 
parité de traitement pri édemment 1ompue avec le personnel votre personnel obtienne tisfact 
des régies fintngicres, ] out qu'à lPAssemhle nationale \ V07 ré ndu À 

Cette parité existait avant Ja guerre, elle avait été rompue M. Fra Leenhardt. auteur d'un vau semblahl | 
FI iVait éte rélablie et, actuellement, l'administration des Ciiez et! principe d'a dd. Je « : ert l Œue Vol { lrez 
finances. qui est toujours {re disposce a prèchet l'économie Col pts lu l ualocun | nt 1 etulil 
el opposée à toute augimentalion des dépenses quand il s'agit | 
d'une autre administration où Simplement de eatégorics | M. le ministre. Cet li : Hi Do laquelle x retirez 
victimes de la guerre, ne montre pas toujours, quand il S'agit votre abattement indicatit ? (S. 


de ses intérèts personnels, les mèmes susceptibiites, 

Mme Devaud. Charité hien ordonncee 
{(Sourires.) 

\ 

M. Jacques Debü-Bridel. Charité bien ordonnée commence pu 
soi-méme, c'est certain. L'administration des finances, 
vent, 
parités sont réguliérement dépassées, C'est a raison pr 
liquelle j'ai déposé trois amendements indicatils demanda 
rétablissement de ces parités, 

Si M. le président m'v autorise, je pourrais peut-être analvset 
rapidement ces trois amendements, ce qui mr'éviterait de rep 
dre la parole ici ?…. 


M. le président. Parfaitement, 


M. Jacques Debü-Bridel. Avec l'accord de M, le président et 
de M. le ministre, j'enuvisagerai rapidement les trois cas, Le 
premier amendement porte sur le chapitre 1050: c'est un aime 
dement indicatif proposant un abattement de 1.000 francs ten 
dant à la création de 25 emplois de vérificateurs principaux des 
services de distribution à l'indice 360, Celle création d'emploi 
pourrait être compensée par la suppression de 27 emplois de 
verilicateurs, 

La raison qui justitie amplement celte modification et 
création d'emploi Gent justement au retour à cette parité ave 
l'administration des finances, parité qui est à nouveau violée, 

Actuellement, la situation des vérificateurs est sans avance- 
ment, elle s'arrète aux vérificaleurs sans principalat, comme 
dans les douanes, La parité est supprimée avec les régies finan- 
cicres, Par ailleurs, st nous avions la possibilité de discuter ce 
Chapitre, article par article, j'aurais demandé un changement 
de dénomination au paragraphe 135 du chapitre 1250 et pro- 
posé que l’on transformät en « vérificateurs des services de 
distribution » les agents principaux de surveilance des services 
de distribution. 


Ce changement de dénomination se justifie par différentes 
raisons, D'abord, par les attributions étendues de ces agents 
sur les services de distribulion aussi bien télégraphique que 
postale. Cette appellation a d'ailleurs été acceptée par votre 
adininistration, monsieur le ministre, et elle éviterait la confu- 
sion avec les agents de surveillance ou cadres des services de 
distribution. 

En effet, l'appellation actuelle peut faire croire que ces agents 
sont recrutés par voie de tableau d'avancement, alors qu'ils 
Sont recrutés par concours. Malheureusement, la suppression de 
la discussion du budget, article par article, nous a privés d'une 
de nos attributions, et nous sommes placés, dans le rapport 
qu nous est présenté, en face d’un chapitre global. Je ne puis 
donc déposer d'amendement tendant à ce simple changement 
d'appellation. Je vous demanderai simplement, monsieur 1e 
Ministre, de tenir compte de mes observalions. 


trop sou- 


illustre ce proverbe par son exemple, Aujourd'hui, ces 





M. Jacques Debü-Bridel, “ \oui= 1 donnez vVolri I, 


FhotisIeuUl | l 
ainenhdlement ; 

J'en PT i l 1 «cri li { { le 
chapiti 1230, qui a trait à | | i t de | ler (l! 
crera et di Cp | et chei le « [E 

Le Il = t nl di Il lt { ju<tifi pro la 1 
de respecter, une fois de p la ! lé qui avait élé | 
iVt es. L es | DRE ET ET | rt 1! ol 

Certains receveurs et chefs de centre nomm par inscription 
au tableau d'avancement occupaient précédemment un emploi 
dans lequel 1e perceviient un traitement Supérieur à velu qu'ils 
touchent actuellement. Hs se sont don trou: pat le jeu de 
différentes prescriptions adiministratint nr vantag pal ute 
de leur avan ement. : 

L'administration à pris un certain nombre de mesures dest 
nées à éviler que des promotions où di hangements d'em 
plois aient pour conséquence homédiate une diminaotion de tra 
tement: imais ces mesures ne reglent pas toutes Ji {uatior 
C'est pourquoi noux Insistons aupr le vous, monsieur Île 
ministre, pour le rétablissement Je ces indermmnit 


lel est l'essentiel des mesures de détail que nous vol deman 
dons de bien 1 miloir prendre, Nos SONHINE=S, VON le iVeZ 
— puisque vous êtes membre de cette assemblée SOUCIEUX 
aväatt toute chose de l'équilibre finan r ei budeétoire Nou 
recherchons des écononmies nécessaires, ma hou< désirons 
au<si que les fonctionnaires, serviteurs de l'Etat, se sentent 


véritablement, quand Jleurs revendications sont légitimes, 
appuyés par la sollicitude de cette assemblée, C'est pourquoi 
nous comptons sur vous, monsieur le mitustre, pour leur don 
ner des satisfactions méritées \pplaudissements à gauche, au 


centre et a droite.) 
M. 


M. Carcassonne. \c-darnes, messieurs, rassurez-bous 
sieur le ministre, je ne veux pas apporter de virulente 
ques à la présentation de votre budget. 

MM. Selafer et Debû-Bridel ont chanté votre louange et vous 
seriez sans doute étonné que je ne vienne pas vous dire, au 
nom du groupe socialiste, combien vous nous êtes SV Hi pa tht- 
que et combien nous nous réjouissons à notre tour d'avoir un 
sénateur ministre des postes, télégrapbes et téléphones, (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

Le groupe socialiste m'a chargé de vous dire, meslames et 
mesieurs, que nous approuvions entiérement l'essentiel de 
l'excellent Ps qui fut présenté tout à l'heure par l'hono- 
rable M. Sclafer, Dans cette approbation générale, nous approu- 
vons notamment le chapitre prévu à la page 29, concernant a 
transformation d'emplois d'agents d'exploitation en emplois 


le président. La parole est à M. Carcassonne, 
[TO Le 


crili- 


de contrôleurs, Nous espérons qu'enfin M. le ministre des pos- 
tes, lélégraphes et téléphones pourra recevoir i'accord de son 
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collegue de mances et que. par th Inoyen où par un autre, Je sais tous les efforts que vous faites pour satisfaire og 
nous arriverons à donner satisfaction à ceux qui attendent très derandes, monsieur le ministre. Je souhaile qu'ils à 


légitimement ces résuilals. Nous estinons, en effet, qu'on ne 
saurait trop encourager l'admirable personnel des postes, telc- 
el la grande administration que dirige 


autorité à laquelle nous rendons hommage. 


gravhes et li léphon $ 
M. Prune avt ui 
Le groupe socialiste porte également un intéret tout particu- 
r a la mesure évoquée tout à lheure par M. Sclafer, con 
cernant l'ouverture des bureaux de poste des petites communes. 
l'ourquoi y spécialement ? Parce que les heures 


d'ouverture des correspondent aux heures de travail. 
L'un 
[LL 


lenons-nous 
bureaux 
fanulle avant besoin d'effectue: une opération 
quelconque dans une petite commune, Ha pas la pos 
rendre au bureau de poste qui ferme à midi pour 
n'ouviir à nouveau qu'à {#4 heures seulement, période qui cor- 
respond souvent heures de travail. C’est donc la classe 
ouvrière tout entiere qui est touchée par celle dispos tion et 
RLELIE parti | it de la üurce d'ou- 


CO | 111 d 
tule 
sibilité de se 


au Ses 


ilèrement à l'allongemer 
verture des bureaux. 

D'autre part, monsieur le ministre, soctaliste est 
extréimement favorable aux Haisons \ous savons 
que procharmetment, de nouvelles liauisons doivent être réalisées, 
Cependant, sachant que ce moyen est extrèémerment coûteux, 
HOous sireux que soient, d'abord, employées à fond 
les possibilités que nous donne la Société nationale des chemins 
pat des horaires favorables, 


th 1 
RATER 


le groupe 


acrierines, 


serions di 
de fer francais 


Un accord doit pouvoir intervenir facilement avec le ministre 


des travaux publics. 

Ce n'est que dans le cas où la Soriétté nationale des chemins 
de fer français ne pourrait assurer une liaison rapile, que nous 
conteux 


des trans- 


vous demanderions d'emp'over le moven 
ports aertens, 
Ne \ovez pas dans cette recommandation, monsieur le minis- 


Lie une id ue }t thhogra le du parti St ulislte. Notre parti, partsan 


avant tout du 


M. de La Gontrie 


progres. 
H'uest pas le seul ! 
M. Carcassonne. .. e-l lies désireux, avec d'autres partis, 


dout celui represente avec tant de disBnetion et de compétence 
par mon ont M. de La Govutrie (Applaudissements), que dis-je ? 


avec tous les partis représentés it aussi dignement (Nouveaux 
applaudissements) que des Haïsons aériennes soient établies, 
afin que Fon puisse recevoir le courrier dans le minirmum de 


letnps. 

Que de fois n'avons-nous pas entendu de critiques ? Alors 
qu'entre Marseille et Paris le courrer est acheiminé très fpi- 
dement, à Fintéreur d'un même déparlement nous savons 
qu'il faut quelquefois deux jours, méme trois et quatre Jours, 
sans exagération méridionale, S'y a un dimanche et un jour 
Jerie, entre lexpédihon el ja réceplion. 

M. ie président. &'e<t une histoire marseillaise ! tres.) 

M. Carcassonne. (‘est une hi<loire marseillaise, me dit M. le 
president. J'adore les raconter; nous sérmmes ici dans un sujet 
extrémement sérieux et important: mais, aujourd'hui, je veux, 
aussi sélecte que la 


devant une Assemblée aussi digne et 

nôtre, réserver res hiloires pour Je téléphone seulement. 
{Rüres.) 

M. de La Gontrie. 0'e-t pour cela que les autres abonnés 


he peuvent ob'enir leur communication! (Sourires. 


M. Carcassonne, Monsieur le ministre, le groupe socialiste 
s'intéresse d'une facon particulière à lFéquipemient des haisons 
téléphoniques Paris Marseille et Paris-Xice. 

En ce moment, on obtient trés facilement là communication 
entre Paris et Toulouse, mais il en est différemment entre 
Paris-Marseille et Paris-Nice, De grands projeis de modernisation 
de ces lignes sont, parait-1l, en cours, et les habilants des 
régions marseillaise et nicoise, désireux de voir réduits au 
maximum les délais d'attente, m'ont chargé de venir vous 
demander, monsieur le ministre, des précisions à ce sujet. 

Comme tout le monde, nous d‘plorons — parce que nous 
recevons de très nombreuses réclamations — que vous ne 
puissiez pas installer ie téléphone très rapidement à lous ceux 
qui vom en font la demande, Je sais, monsieur le ministre, 
que c'est votre sonei. J'ai Im avec attention, et avec plaisir, 
ajouterai-je, la réponse que vous avez donnée à l’Assemblée 
halionale, lorsque vous avez été interpellé sur cette question. 
Je sais que votre désir personnel est de donner satisfaction 
à lous ceux qui vous demandent d'obtenir enfin le téléphone. 
Peut-être d'ailleurs que lorsque ces personnes seront reliées 
au réseau, se rendrent-elles compte que ce n'est pas l'idéal 
ui le paradis! (Sourires.) 

Cependant, des gens attendent cet abonnement, 





tissent rapidement, et dans léconomie, Pourquoi dans 
nome ? Parce qu'on m'a indiqué que lorsque des pe: , 
qui vivent à la campagne, en dehors d’un petit vilhi à 
France, vous demandent le téléphone, vous envoyez de: 

qui s'élèvent à un prix tel que la plupart des solliciteurs d t 
y renoncer, Je vous demande, monsieur le ministre, de nus 
donner des apaisements à ce sujet Il faut que les | 4 
téléphoniques puissent s'établir mème avec les campagn 
pius modestes de France. 


Je voudrais vous dire aussi que nous avons entendu de rom 
breuses doléances d'inprhneurs, On ne commande plus don 
primés ni de prospectus parce que les commerçants hésitent 
devant les frais très élevés d’affranchissement, Je sais que 
des améliorations très grandes ont été apportées et que Je tarif 


a été déja abaissé sérieusement. 

Pour que nos imprimeurs vivent, monsieur le ministre, ah 
sez le prix d'affranchissement des prospectus, Ainsi, tout je 
monde sera heureux, notamment le Conseil de li Républoue 
qui compte un sénateur ministre, (Applaudissements à gauihe, 
au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bertaud. 


M. Bertaud. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, on 
vous à parlé des services postaux, on vous à parlé du téléphone 
rural: je vais me permettre de vous dire quelques mots du 
téléphone aulomatique. 

la modernisation de nos moyens de communication en ce 
qui concerne la transmission rapide de a pensée humaine à 
fait un sort essentiellement favorable au téléphone automatique, 
Or il apparait que nos populations urbaines tendent de plus en 
plus à s'accommoder de ces facilités et voudraient voir inter 
sitier les réseaux automatiques qui desservent Paris et la pro- 
vince, Je me permettrar done de poser à M. le ministre quel 
ques questions pour connaître exactement son point de \ue 
à ce sujet. 

En me placaut uniquement dans la position du commercant, 
de l'homme d'affaires qui attend depuis des mois installation 
d'une ligne reliée à un résean sutomatique — ligne dont à} à 
un besoin urgent -— je désirerai Savoir si tout a été fait conne 
il convenail pour donner salisfaction aux muliiples deman- 
des que les services des P. T. T, ont enregistrées et si l'on 
entend faire tout ce qui doit être fait pour accélérer l'instulla- 
tion des lignes demandées par les éventuels usagers. 

Je sais qu'à une certaine époque les demandes d'installations 
se sont heurtées à des difficultés multiples, provenant de là 
‘wnurie des matières premiéres nécessaires pour la pose de ces 
ignes, notamment du manque de cuivre et de plomb. 

Je sais également que les industriels spécialisés dans là fabri- 
calion des postes et de ces installations essentiellement délicates 
ne pouvaient satisfaire à la demande, en raison également des 
difficultés qu'ils éprouvaient à se procurer les matériaux et 
Hs nécessaires aux fabrications d'appareils. Ce sont delà 
a des raisons essentieiles qui relardaient la prise en considéra- 
tion de multigies demandes. 

Je sais, enfin, que la situation financière de Votre département 
Iministériel, ainsi que celle de notre budget, ne permet 7:35 
des investissements très importants dans ces installations. Mais 
tout ceci est heureusement dépassé et rons pouvons dire que 
nous arrivons maintenant à un stade nouveau puisque, prali- 
quemenñt, tous les matériaux qui faisaient défaut existent actuel- 
lement et peuvent permeltre l'installation rapide de lignes et 
que fous les types d'appareils peuvent également se trouver 
très facilement. 

Quant à la trésorerie, monsieur le ministre, si j'en juge por 
le rapport qui nous à été présenté sur le budget des postes, 
télégraphes et téléphones, je snis obligé de reconnaitre que la 
gestion des divers ministres qui se sont suceédé a dû être 
excessivement prudente, puisque, pratiquement, nous enregis- 
trons, sur l'exercice 1949, un excédent de recettes sur les 
dépenses. 

Je voudrais, évidemment, que les budgets de tous les minis- 
tères fussent, sur €e point, identiques à celui-là. H apparait 
que c’est un cas exceplionnel, permmellez que je le souligne; 
mais cela doit vous permettre justement, monsieur le ministre, 
de trouver, avec le maximuim de confiance dans le résultat de 
vos efforts, les crédits nécessaires pour réaliser les améliora- 
tions d'installations que la pepulation parisienne, et la popula- 
tion de banlieue notamment, ainsi d'ailleurs que celle des 
grandes villes de France, réclament avec impatience. 

Etant donc admis, en principe tout au moins, que vous 
avez à votre disposition les éléments nécessaires et suflisants 
our des réalisations pratiques, je vous serai tiès obligé de 
bien vouloir, monsieur le ministre, nous faire connaître quelles 





REA 


Pere ie 











CONSEIL DE LA REPLBLIQON E 


SEANCE DU 25 JUILLET 10 2155 





pa 
cout les réalisations que vous projelez, quel est le programme 
que VOUS avez établi et dans quelles conditions nous pouvons 
imner à tous ceux qui attendent et S'impatientent quelquelois 
le apaisements qu'ils méritent. 

Mais en supposant que vous répondiez à celle question de la 
facon la plus favorable, et je crois que Vraisemblablement vous 
imettrez le bien-fondé de mon intervention, je me permet. 
wi de solliciter de votre bienveillance quelques explications 
cupplémentares ayant celles-là ut caractère technique. 

Actuellement, si j'en crois les renseignements qui m'ont él 
fournis, le système de téléphone automatique utilisé est le 
système dit rotary. I me serait agréable de savoir Si, dans les 
netalations prochaines, où dans les améliorations que vous 
entendez faire, vous emploierez ce sysléme ou si vous en 
uliliserez un autre. 

Sans méconnaître ses avantages el les services qu'il a rendus 
et rend encore, il faut tout de même considérer que ce systéme 
est vieux de vingt-ciuq ans. Or, nous croyons Savoir que la 
technique moderne à apporté toule une série de perfectionne- 
ents aux installations d'origine. Dans ces conditions nous pou- 
ns prétendre avoir le choix entre un certain nombre d'appa- 
illuges basés sur des principes différents qui sont utilisés à 
etranger ou dont les projets, réalisables, attendent dans les 
cutons d'ingénieurs spécialisés que lon veuille bien les 
experumenter; peut-être pourrait-on trouver là aux meilleures 
conditions possibles de quoi apporter de substantielles «meélio- 
rilions au développement et au fonctionnement dn réseau 
automatique actuel. 

Il m'a même été indiqué que le comité technique des postes, 
telégraphes et téléphones se serait, 1 y a environ quelques mois 
ou deux ou trois ans peut-être, penché sur ce probleme et aurait 
proposé fa anise en essai sur le réseau de l'Isle-Adam d'un 
équipement mis an point par un ingénieur francais et fabriqué 
par une maison française. S'il en est bien ainsi, et si les expé- 
rences en laboratoire ont été concluantes, nous trouverions là 
l1 solution la plus élégante an problème, puisque, d'une part 
nous pourrions apporter tous apaisements aux préoccupations 
des candidats usagers du téléphone automatique, et, d'autre 
part, on ne pourrait pas nous reprocher d'aller chercher à 
l'etranger un équipement que nous pouvions trouver chez nous, 

Au cas où les faits ne concorderaient pas avec les renseigrne- 
ments que je possède, je pense qu'il existe suflisamment d'ins- 
tallations fonctionnant bien, soit en Europe, soit en Atnérique, 
ou peut-être mème derrière le rideau de fer, qui pourrutent 
nous donner également :atisfaction. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de bien vou- 
loir, si cela vous est possible, me fournir quelques explications, 
eu ce qui concerne le prosramme que vous envisagez au point 
de vue équipement du téléphone automatique dans la région 
parisienne, dans Paris, et, subsidisirement, dans les grandes 
\illes de France. 

Je vous demande également, au point de vue technique, que 
vous mme fassiez connaître si vous entendez vous en tenir à 
l'ancien système qui évidemment # donné des satisfactions ou, 
au contraire, si vous pensez résolument vous engager dans cette 
voie de progrès qu'a toujours suivie l'administration des P. T. TT. 
el procéder à une réorganisation et à une amélioration de nos 
installations avee un matériel et un équipement modernes, ce 
qui signifierait, encore une fois, que la France sait quand il 
le faut ne pas se laisser distancer sur la voie du progrès. 

Vous avez, je pense, monsieur le ministre, beaucoup plus de 
ficilités que d'autres services publics pour agir au mieux des 
intérêts des usagers et également de votre ministère, Les 
P. T. T. jouissent d'un monopole de fait, et pratiquement, ils 
n'ont à souffrir d'aucune concurrence. Dans ces conditions, 1s 
peuvent se permettre des initiatives qui ne peuvent manquer 
de s'avérer rentables, Je suis persuadé que les réponses que 
vous allez me faire non seulement répondront à mes propres 
désirs mais me permettront de dire à ceux qui s'imaginent, que 
BL üroit à une Tone téléphonique est fonction de toute autre 
chose que le besoin ou l'ancienneté d'inscription, que votre 
IMmiuistère est décidé à résoudre rapidement le problème que 
pose l'insuffisance actuelle des réseaux téléphoniques automa- 
Uques. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. Mesdames, messieurs, mon intervention sera 
brève, d'autant plus que nous sommes engagés dans une dis- 
cussion qui nous apparait bien vaine, étant donné qu'en cette 
période de l’année nous devrions discuter le budget de 191 
alors que nous scmmes en train de parler sur des choses du 
passé, 

Notre discussion vient ici, sur le pes parlementaire, comme 
la moutarde après le repas. (App 


J1 
\ 

r' 
| 


gauche.) Nous sommes, comme le disait notre collègue Deinu- 
SOIS, sertés daus le corset des lois des maxima et, d'autre part, 
4 


audissements à l'extrême : 





hHous discutons 4 po lesiori de dépen: es déjà engagées, Pour 
leur grosse pur! Mon intervention serait douce sms effet Cepoli- 
dant, noms voulons apporter ici un cerlain nombre d'obser 
Valions. En ce qui concerne la gestion, si nous en croyons 
les chiffres publiés dans le rapport, ele est, paraital, conforme 
aux prévisions budgélaires, L'exvédent des recettes sur Îles 
dépenses fut de l'ordre cle 10 amilliurds pour 1949. Elle serait 
de 3 maiiliards pour 1950, 

Cette gestion serait encore plus favorable Si les tarifs étaient 
plus monéres, me sembletal, et si la crise économique Hé 
venait raremtir le rvthine et le volume des échanges et des 
transports, 

Mans une courte parenthèse, je veux d'ailleurs dire i une 
fois de plus, que ce « ralentissement sensible des échanges », 
selon les termes mèmes du rapport, ce debut de crise, provient 
de la politique générale des gouvernements qui se sont suceédé 
depuis que, sw l’ordre de Truman, en 1947, les communistes 
ont élé chassés du gouvernement et la France de plus en plus 
vassalisée, enchainée aux Etats-Unis qui lentrainent dans le 
chaës économique, la réaction et la guerre, 

Deux conclusions: 1° Puisqu'il y à un tel excédent, cela 
signifie qu'on peut et qu'on doit perfectionner wolre service 
postal français et le moderniser härdimemt ; 

2° Puisqu'il ÿ à un excédent de recettes, cela signifie qu'on 
peut et qu'en doit donner satisfaction aux revendications des 
travailleurs des P. T. T. et mettre fin aux suppressions d'em- 
plots. 

Les revendications des travailleurs des P. T. T. sont raison 
nabies, Elles sont de divers ordres: indemnités de risques pou 
les ouvriers souterrains, indemnités de traval, 1odemrités de 
déplacement jusques et v compris indemnités de bicyclette, 
de chaussures, de vêlements de travail sur Jesquelles on lésine 
trop souvent. 

Ces travailleurs, dont chacun se plait à reconnaitre les quali 
tés professionnelles, méritent que satisfaction soit donnée à 
leurs très désilimes ipylaudissements à 
l'extrème gauche.) 


revendications. 


M. le président. La parole ect à M Lodéon. 


M. Lodéon. Mesdames, messiours, M. de mhuslie ne m'en 
voudra pas d'utilser cette discussion générale pour essavet 
d'attirer son attention sur une urgente réalisation en faveur di 
départements d'outreaner, 

Certes, dans ces départements d'outrecmer, 1 ne manque an 
personnel des bureaux, des guichets, voire du personnel tech 
nique, hi consc'ence, ni courage. Mais bureaux ont un mate 
riel et un logement insuffisants. 

Puisque nous visons tout de suite le matériel, je voudrais 
demander à M. le minislre des postes, télégraphés et téléphones, 
si Son programme comporte l'installation prochaine de télé- 
phone automatique, qu'on souhaite de tons ses Vaux depuis 
de iongues années, où si cette installation est encore à Fé'ude. 

Je voudrais égalemeut attirer son attention, comme J'ai eu 
l'occasion de Le faire quelquefois, sur la nécessité de dimi 
nuton de tarifs et surlaxes dont il à été beuucoup question 
tout à l'heure. 

Je sais que M. le ministre, avec les movens dont il dispose, 
étudie la question de façon à la résoudre au maurcux des mit 
rêts du public, parce qu'il s'agit, en faveur des usager 
d'accorder satisfaction, Je sais que son budget doit s CqUI- 
Librer en recettes et dépenses el je crois je le souhiite 
ardemment en tout cas que l'avenir pourra donner cette 
contradiction à la méthode qui consiste à associer Félévalion 
des tarifs à l'élévation du chiffre d'affaires. 

Je suis persuadé que dans l'avenir, grâce à la compréhension 
de M. le ministre, l'usager pourra bénéficier de tarifs moins 
prohihitifs. Je sais que M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, nouvellement installé, à fourni un effort véri- 
tablement admirable pour s'assimiler toutes ces questions 
d'ordre technique qu'il est en (ra ui de réaliser avec conscrence 
et avec ardeur. Je sais sa conviction dans Ta défense de son 
personnel, et son souci d’améhoration. C'est pourquoi d'ailleurs 
nous lui faisons la plus entitre confiance persuadé que con 
passage au ministère des P. T. T. apportera, avec la sympathie 
générale, la gratitude. d'ailleurs déjà éprouvée, de nos vieux 
départements d'outre-mer. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre, (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. Charles Brune, mnistre des posles, télégraphes et télé 
phones. Mesdames, mes chers collègues, je n'ai jumais abusé 
de la tribune lorsque j'avais l'honneur de siéger parmi vous et 
je dois vous déclarer que je ne l'ai jamais abordée sans une 
certaine émotion. 

Aujourd'hui, cette émotion est cerlainement atténute, d'une 
part, par les paroles Lop élogieuses prouoncées à mon endroit 
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par M. le rapporteur 


lage à son amillé qu'a mes imerites ct d'autre part, par les 
Jnaryties ‘le svinpalh que vou h'avez julnais Cest de ue 
lei gun ct dont je vous ai profonde £ratitude, (Nouceaus 


cpplaudi eme nl 

Mon intervention Sera brève car, au demeurant, M, le rap- 
porteur spécial, dans un rapport tri mplet et très documenté, 
a dit l'essentiel. 

Je me dois cependmt de fixer un certain nombre de points et 
de souligner notamment qu'avant, de 
demandes qui nous sont adressées, il ne faut pas oublier que le 
budiset des P. T. T: est, de par la loi du 30 juin 1923, un budget 
annexe et qu'il doit par suile être nécessairement équilibré. 


satisfaire toutes les 


Nous n'avons donc 
coque 

De plus, nous avons, en ce qui concerne les P, T. T, une 
auire notion à considérer, Les P, T, T, sont un service publie. 
L'adinnistialion des P. F. T, daus ses différentes branches est 
Ja pour servir les usagers qui ont besoin, à tout moment, de 
ses différents servi es, I est nécessaire que s'établisse entre 
celle nobon du budget annexe avec <a nécessité d'équilibre, 
et celle de service publie, un compromis, 
‘ompromis que nous avons toujours tendu, mes 
prédécesseurs et  moi-méme. Nous nous efforcons de Je 
réaliser, Ne <ovez donc pas trop exigeants, lorsque vous nous 
adressez des demandes telles que celles que j'ai entendues tout 
à l'heure, Malgré toute Ta bonne volonté dont nous POovVons 
dire animes, el malgré le désir que nous avons de les satisfaire, 
nous nous frouvons dans Fimpossibiité de vous donne 
entière satisfaction. 

I est cependant un moven de mieux servir les usagers: 
c'est de tendre à la modernisation des moyens mis à leur dis- 
position £rice à un meilleur équipement du pays. Cette morder- 
misation est toujours coûleuse, mais nous pensons qu'une 
administration, telle que l'administration des P. T, T.. toujours 
en continue! devenir, doit v tendre sans cesse, Nous nous 
sonines efforcés de Fappliquer dans toutes Jes branches de 
Paclinilé, et notamment dans les postes. 

Mais il est une question de première importance et sur 
laquelle vous me permettrez de dire quelque mots bien que ce 
née soit pas exactement le sens de Fa discussion que nous avons 
aujourd'hui, puisque mon exposé se rapportera davantage à 
la deuxième section du budget: équipement et investissements, 

| lépenses de fonctionne- 


oit d'engager une dépense quel- 
le Corresp Hidante. 


pas le { 
saltis ULA nr unie recce 


C' sf ü ce 


qu'à la premiére <e-Uon: recettes et 
uicnil. 

I est nécessaire que nons équipions notre pays notamment 
et malicre de télécommunicalions, Le téléphone a pris dans 


cé pars un développement trés important, font à Fhenre, j'ai 
entendu dire que nous ne pouvions pas satisfaire toutes les 
demandes. C'est en effet pour lé moment impossible, Pour Fen- 
semble de Ta France, 11 Y à actuellement 35.000 demandes en 
instance el, 1O4Kk) pour Paris seutement. . 


M faut done installer, aussi bien pour établir la liaison de 
pays à pays qu'à Pintérieur de notre pays mème, des centraux, 
des reseaux de cäbles, 

IL est également indispensable que nous puissions donner 
le téléphone à tous ceux qui le demanderont et, pour cela. 
1 est indispensable qu'un effort financier extrémement impor- 
tant soit réalisé. 

Les movens qui ont été mis jusqu'à ce jour à la disposition 
de l'admanstration des P. FT. sont, je dois le dire, insufli- 
sants. Tout à l'heure, on soulignait que notre budget était en 
excédent et que le bénclice que nous réalisions serait versé à 
Ja deuxième section, c'est-à-dire à la section investissements. 

En réalité, en admettant que nous réalisions un bhénétiee 
de 5 malliards en 1950, nous n'aurions que Île cinquième des 
vingt-cinq millions indispensables annuellement pour permettre, 
en quatre années, à notre pays de posséder un équipement à 
peu pres à la imnesure de ses besoins. 

C'est parce que nous avons besoin de cet équipement, et 
parce qu'un programme doit être établi, que j'ai fait étudier 
ge mes services un plan quadriennal qui à été adressé à 
‘administration des finances et qui, j'ose l'espérer, sera accepté 
b 1 elle 

C'est là une nécessité absolue, À l'heure actuelle, en effet, 
la France ne se trouve qu'au quinzième rang des puissances 
eu ce qui concerne l'équipement téléphonique. De plus en plus, 
conune le disait tout à l'heure, je crois, M. Debü-Bridel, on a 
besoin du telephone, 11 ne faut pas oublier que les télécom- 
Mancalions mesurent Ja vie économique de notre pays, 
qu'elles assurent les relations entre les individus, non seule- 
ment à Finterieur de la France, mais également eatre Ja France, 
le< ferriloires d'outre-mer et les pays étrangers, C’est une néces- 
sité pour Ja enlture francaise d'avoir un réseau de télécommu- 
nialions qui permette de la répandre à travers le monde. 





Je pense que nous aurons l'occasion, au moment de 
discussion du budget d'investissements, d'examiner en 
les yrandes lignes du programme quadriennal que j'ai €} 
c'est la raison pour laquelle je me borne à vous le si 
aujourd'hui; mais, ce que je vous demande, &'est di 
relenir qu'il e<t absolument urgent que notre adiminist 
soit dotée des crédits indispensables à Félabiüssement. 3j 
ment, de ces réseaux de télécommunications $Sans leson 
vie inoderneé ne saurait se concevoir, (Applaudissements 

Un certain nombre de questions n'ont été posées: 

y repondre briévement, 

M. Selafer à tout d'abord parlé, dans <on rapport, de la tr, 
formation des emplois d'agents d'exploitation en emplois 
contrôleurs, En la malière, nous sonunes entièrement d'; 

Si celle transformalion n'a pas été réalisée Jusqu'à ce 
ce n'est pas à Fadministration des P. T. T. qu'en incomlr 
responsabilité, Nous avons d'ailleurs Fintention de demi 
Üinclusion duns la loi de finances d'un articie qui pernu 
cette transformation: elle assurera là parité admise des ag 
des P. FT, T. avec ceux des régies financières, parité que 

avons promise ct que nous déshons réaliser à tous les échel: 

M. Selafer à également parlé de louver!ure des bureaux 
postes, J'ai déja eu loccasion de m'en expliquer devant Ja 
cotmimission des finances, Nous avons dù proecder à la reduce 
Hion des heures d'ouverture des bureaux en raison des comprit 
sions de personnel, ne faut pas oublier que Fadministrate 
des postes, télégraphes et téléphones est une de celles qui 
subi les pius fortes cormpressions. 

{D n'est peut-être pas inutile que le Conseil de Ja République 
en prenne connaissance, Elles sont Jes suivantes: Je décret 
16 avril 1947 commission de la hache — à entrainé la sul 
pression de 1.000 emplois d'audiliures: la Joi du 7 janvier 195 
— commission de la guillotine — à fait disparaitre S.SSO emplois 
d'auxiliaires; le décret du 16 septembre 1949, 553 emplois d'auxi- 
liuires: les suppressions pures et simples d'emplois se montent, 
au litre du budget ordinaire de 9x, à 1.542: à 1.523 en 19459 
et à 9.169 en 1930: soit au total 13.663 emplois supprimés depui 
1917, et récemment encore la commission des économie 
décidé d'imposer fa shppression d'environ 1.200 emplois dans 
les cadres de notre administration. 


! 


Vous pouvez ainsi apprécier Ja situation dans Haiquelle mors 
nous trouvons à Pheure actuelle, Je ne méconnais pus | 
difficultés qui résultent pour les usagers d'une fermeture di 
bureaux à des heures où, comme Je disait M. Carcassonne, 6 
cont surtout les ouvriers qui S'v réndent, mais je pense qu 
par un examen des cas particuliers, par une meilleure til. 
sation et par un aménagement du personnel des brigades 
léserve, nous pourrons arriver — Je fie fais aucune promesse, 
je promets seulement de procéder à une éfude — à remédier 
à da situation qui à été signalée, Je dois déclarer, du rest 
que c'est l'intérêt de l'administration des postes, félégrapi 
et téléphones, puisque, en général, plus la durée ouverture 
bureaux est grande, plus les affaires traitées sont import 

M. Debü-Bridel à fait ailusion aux diminulions des 
postaux, Je crois que M. Selafer à par avance répondu à s 
observations. H n'est pas douteux, et tous les renseignement 
ctatisliques que nous avons depuis 1900 le prouvent, qu'une 
diminution des différents tarifs ne s'est jamais traduite par nr 
augmentation sensible du trafie. C'est à un fait qu'il ne font 
pus oublier: le cas le plus fvnique est celui de la diminaliol 
du tarif appliqué aux lettres lorsqu'il fut ramené de quinz 
centimes à dix centimes, L'anginentition de trafie qui résalt 
de cette diminution n'a pas compensé la perte que Fadrmini 
tralion éprouvait du fait de la diminution du tarif. 


M. Jacques Bebü-Bridel. V'e permellez-vous de vous jntetrom 
pre, imonsieur Île ministre ? 

M. le ministre. Je \ous en prie. 

M. le président. La parole est à M, Jacques Pebhû-Bridel, aver 
l'autorisation de loraleur. 


M. Jacques Debü-Brigel. Comme je le disais tout à lheure, 
je crois que les exemples aui nous ont été cités, ceux de 1x) 
et de 1929, sont justes en euxX-mcimes: mais jé crois aussi que 
les chiffres que nous avons à lFheure actuelle démontrent que 
l'administration des postes, télégiaphes et téléphones — où plu- 
tôt celle des finances — à dépassé la Tinite ulile des augmenta- 
tions, car les chiffres des diminutions actuelles de tratic sont 
quand même liés de façon incontestable aux dernières augmen- 
tations des tarifs, Mais il est un cas sur leqnel je me permets 
d'attirer tout spécialement votre attention — j'ai oublié de 
le faire à la tribune et je m'en excuse — c'est celui des livres. 
En taxant leur tran<port au prix actuel, vous avez diminue 
de façon très nette leur tratie et le prix de Fenvoi aux libraires 
e‘ du retour des librairies aux éditeurs porte à l'heure actuel'e 
à l'industrie du livre un coup très préjudiciable. Sur ce cas 
très precis, je vous demanderai un effort tout particulier, 4 


‘ 
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M. le ministre. Je remercie M. Debñ-Bridel de son interver è . 
tion, mais je crois que nous allons arriver facilement à nous pal Marre : Le ù 
mettre d'accord, Je reconnais que les tarifs ont atteint TE j t re er | 
ment des maxitna, et qu'ils ne peuvent pas être dépass \otts facilité \ : 
l'avons Si bien senti qu'un décret du 26 pont 10 à re \ < pa : + ; és , 
baisse certains d'entre eux. {l , - 
Nous somines, d'un autre côté, fermement à pit | rh À 
nistration des postes, télégraphes et tel pHhones, * l'idce : satisfaction 
pal tous les IHIOVeNs poss bles, nous devons favoi | b< Are La ! \i | " 
“changes culturels, nolaminment en ce qui concerne dt échane l'a | ; 
( lOAUES et de livres, N Us sontnes eh tron d'eltu l 
] eut des modiiicalions de tarifs QU pourraient vou do : \ | 
£ faction. ; Hi 
\ « 
M. Jacques Debü-Bridel. J'en serai ls houreux. Ines t 
}t I | , 
M. le ministre. Mais fout à l'heure, M. Sell nniñ AY ; & moin \ + 
nécessaire, et je l'ai répété, de réaliser le {ui jh de mi l'allons 1 
budget et qu'une diminulion huporlante de taril devait tire \ Hat. et ‘ { > 
THE Pat ue ecCoboiie Ut li; recelle, Il est re j lil Lvou-(G Hi i & ; ‘ ; ’ ; 
equel Padiministration des postes, télés iphes el telépho en voie d 6 il ! 
ut des pertes Hnporlantes: c'est le ti insport des jourt de | eo 1949 La part "+ # \ \ fe 
fois que nous faisons à a presse un cadeau dont elle et | y ju st : 
l'ensemble de la population doivent nous savoit src, parce ul S onu Nis , { l k 
en subissant cetle perte, ous favorisons des échanges qui incl et le mi ] | t 
1 ns : | i Î 
pouri dent certainement pas se produire dans fa méme mes 3 
> les Luriis D SIAUX appli bles à la pre ss ctaulent ptits { [ . x | #E £ 8 | L ‘ | ‘ , 
Nous nous Sonmies intéressés à ces échanges culturels entre ” ” me 1 * { 
[a France, les pays étrangers et les pays d'outre-mer, Je pou “bone àva . dé fou Re et 
que le Conseil de Ha République Sera proi hainement &usi d'une donner une larre satisfactio : il lion 
Op sition de résolution di posee pal M. Durand-Péville. Celle est mn ; | \ : ia | \! 
déjà fait l'objet d'un rapport de M. Lodéon et d'une étude SL 
de la part de mes services, Lorsqu'elle viendra en discussion Par res LR cp L 
devant le Conseil de Ta République, j'aurai Foccasion de vous rai Ù F 
faire connaitre notre point de Vue sur la question. +: re né 
Cependant, ces échanges avec les pavs étrangers, not les mia él (L (1 | 
: favorisons encore d'une autre manière, Nous venons, dans fe Je sais qu il | US 
J cadre de Funion postale universelle, d'établir en France et. pur u dinanueé, La aussi jo une (OS L ut 
: réciprocité, dans des pays étrangers, des bureaux susceptibles et AL-JY est pas d | que | t { * 
3 de recevoir des abonnements à nos revues 64 à nos journaux. aux un] us, qu LS n! 
à Nous avons pensé que c'était Ft un moven de contribuer à ces revient, C'est la 1 Li e etre 
échanges culturels auxquels vous portez, monsieur Pobü-Pridel, une d'minulion e Sal Clre £agece pal - 
une particulière et légitime attention. réalisée par aillem 
Vous avez insisté, d'autre part, sur la nécessité d'accorder M. Berla ù parlé du téléphone da on €! Lil 1 
F au personnel tous les avantages qui Jui avaient été promis. souligaant Llinsuftisan [ue je vi de recor i 1- 
C'est une question qui n'a jamais échappé à mon administration, TT { ndé q | # ‘h 
et, dans tous fes cas, nous nous sommes efforcés de fatre COUrS, 
valoir les droits de notre personnel. H est nécessaire, pour améliorer Le réseau téléphonique, 
Je dois reconnaitre que ce ne fut pas toujours avec Le succès d'une part, de er des centraux et, d'autre part, d UV C= 
que nous eussions souhaité, Je le répéle: nous avons fait des lopner Les réseaux de cab 
promesses et nous les tiendrons. Nous tenons à assurer a ln 26 ARRETE Lrarer Ne É Eu 
parité des traitements et avantages entre les fonctionnaires et © NAT 4h 2 poire Le \ 1 ge pet il Li Mises 2 à % 
les agents des régies financières. | tral Port-Royal qui sont des automatiq D our SE 
M. Carcassonne a parlé des liaisons aériennes. Celles-ci sont prévu des externisior l'autre entraus, notamment \oru et 
quelquefois une nécessité, Tout à lFheure, il à souligné Ja dim à Botzaris. 
hulion du trafie postal. Dans la banlieue paris ne et 1031 une 6%! ! FT 
Il est nécessaire, pour éviler une diminution atcentuée de tal Longehamp, qui dessert Ki zone Auf LS 
ce trafie, de donner à ceux qui ulilisent ce mode de correspon- de Saint-Cloud, va ctre réaliste. 
dance les avantages les plus grands possibles, Cols avhes : lis antel os cale Gien dhe date hi 
C'est la raison pour laquelle nous avons établi en France Nous pensons qu'une fois term tra ISSN 15 
deux liaisons aériennes: Paris-Lvon-Marsecille-Nice et Paris-Bor- uront toute salisfaction 
deaux-Pau et Toulouse. Nous envisageons, mais nous avons à ce . NS De : 
sujet quelques difficultés, une troisième liaison postale qui Pour l'ensemble de la France nous prévoyons égale 1 
serait Paris-Lyon-Montpellier-FToulouse, avee peut-être — je dis onstructon dautomatique _ Mo LE : If a < 
bien: peut-être — une prolongation sur Perpignan. Malheureuse- bourg, à Dijon, à Lyon-Ga " on, à Brive 4 Metz, ns 
ment, il ne faut pas perdre de vue que ces liaisons aériennes amélioration cerlaine Sur la Siluallon actuel 
coûtent extrèémement cher et que nous ne pouvons les utiliser, En ce qui concerne les câbles, en dehors di ! t je 
comme vous Île soulignez, on cher collègue, que dans Ja viens de parler el qui sera term en 492, est nl | la créa- 
mesure où elles apportent sur lutilisation de la Société nalio- tion d'un câble de Neufehätel-Dii it } era par Pontarlier 
nale des chemins de fer francais des avantages certains, C'est reliant Salins. Dôle, Saint-Jean-de-Losne et Dii 
à cela que tendent nos études actuelles. AN ren GS se 
IL est bien certain qu'il serait illogique et inconcevahle de dos ads pr Fe a Lo Prah = Qté re . W' s 
doubler une voie ferrée par une liaison aérienne S'il n'en résulte w mr Ef: He us rx ST A RS ton vts À Peace AE 
tait pas, pour les usagers, un avantage évident, Le Hoi g Se ire Mg Dr ad dan € “mitisiitie 
Vous avez parlé des installations téléphoniques, Je vous ai ces communications n a “sont payées ( les fui x 
donné 1e nombre des installations en instance, Vous avez parité 
également des prix demandés aux personnes désirant posseder Nous PrEVO SI également un cable Xancy-jon et ln 
un téléphone. C'est exact, ces prix paraissent importants, mais une série de câbles dans la region Ones! el Nord-Est qui armés 
je dois vous faire remarquer qu'ils sont le résultat d'un forfait, reront d'une facon si ible es relations notin ut entre Paris 
et qu'ils ne représentent, étant donné le prix de là main-d'œuvre et Soissons et le Nord de la France. 
et le prix des matériaux employés, qu'une très faible partie Vous m'avez demandé quel choix nous ferions en qui con- 
de la somme engagée par ladiministration des P, T. T. pour cerne les autocomimutateurs. Vous vous adressez à tir tuinis- 
réaliser les installations, qu'elles soient urhaines où rurales. tre qui n'est pas technicien et Je ne m'engagerai pas dans une 
Il èst évident qu'il y a un effort important à faire, Nous fen- discussion sur les avantages respecufs de tel où tel système. 
tons de le réaliser puisque vous pouvez voir que, dans notre I est coutume de dire que Fon parie très bien des choses que 
budget, nous essavons de mécaniser le plus largement possible l'on ne connait pas, or je m'aperçois souvent que l'on parle 
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aussi très mal des choses que l'on connaît mal, Pour éviter cet 
inconvénient, je ne me lancerai pas dans ce genre de disserta- 
tion. (Applaudissements à qauche ) 


H est exact qu'il y à deux ans, une commission s'est réunie 
pour examiner quel système devrait être choisi, à la fois Jors- 
qu'il s'agirait l'une extension d'anciens et de créalion de nou- 
veaux centraux. H avait été décidé qu'un central serait établi 
à l'Ile-Adam pour étudier la connexion entre un systeme déter- 
muiné et le Système actuellement existant qui est, vous le 
bu\ez, le rolury. 

Pour des raisons matérielles, cette étude n'a pu être poursui- 
vie ni mence à bien. Je lai fait reprendre 11 v a (rois mois. 
Il y a deux mois, j'ai réuni la commission de l'automatique 
parisien. 1 y à quinze jours, j'ai réuni le conseil technique. Ce 

ouseil attegl encore un certain nombre de renseignements tou- 
chant notamment le prix des divers appareils, mais je déclare jet, 
que je désire rég'er celle question dans les deux mois qui vien- 
nent. Cette affaire à été suffisamment étudiée, notamment à 
l'occasion de missions à l'étranger, j'estime que mes services 
sont en possession de tous les éléments d'appréciation. I leur 
appartient de déposer devant moi, avant la fin des vacances. 
un rapport sur lequel j'aurai à prendre les décisions que je crat- 
rai les meilleures, Mais je veux préciser que le choix du sys- 
tome devra étre basé sur un cerlain nombre d'éléments. 

H faut d'abord que le système soit simple, qu'il soit efficace, 
autant que possible, qu'il soit bon marché, c'est-à-dire qu'entre 
deux systèmes, un cher el un moins cher, l'avantage doit aller 
ond à égalité d'efficacité, D'un autre côté, je désire, par 
tous les moyens possibles, favoriser l'industrie française. 
(Très ben! tres bien! el applaudissements.) 


au St 


Il serait néfaste, alors que nous avons des usines qui ont 
l'avant-garde 


fait leurs preuves, des techniciens qui sont à 

du progrés en matiére de radio-commumieations, que nous 
allions chercher atlleurs des systèmes qui ne seraient pas 
eupérieurs à ceux que nos pouvons trouver chez nous. 


(Applaudissements.) 
Ce sont ces trois éléments que je désirais livrer à Fappré- 
ciilion du Conseil de la République. 


Je crois, monsieur Bertand, avoir répondu à toutes vos 


questions, 


H. Bertaud. Je vous en remercie, monsieur le ministre. 


M. le ministre. M. Chaintron à parlé de Ja nécessité de 
l'équipement, J'ai répondu à ces observations, I a souligné 
la nécessité de donner aux travailieurs des P. T. T. des avan- 
laiges auxquels ils ont droit, Je crois également avoir répondu. 


Ouant à M. Lodéon, il a évoqué la situation des départements 
d'outre-mer. J'ai, vons le savez, mon cher collègue, pour les 
départements et les territoires d'outre-mer, un sentiment très 
de svimpathie. Je sais que, dans ces départements, tout 


vil 

ne va pas pour le mieux, qu'à la Guadeloupe et à la Réunion, 

hotarmament, les installations sont nettement insuffisantes. 
J'ai chargé, il y a quelques semaines, un ingénieur en chef 


d'une mission aux Antilles pour étudier sur place l'état actuel 
de tous services relevant des P. T .T., dans les départe- 
ments de Va Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane. 
Je lui ai également donné pour tâche d'apporter des solutions 
cancrèles. Je pense que nous arriverons, dans un temps pro- 


l 
ies 


chain, à remédier à une situation que je n'hésite pas à 
déclarer absolument insupportable, 

J'entends même vous faire une déclaration. Je ne sais pas 
ej la durée de ma vie matérielle me le permettra, mais j'au- 
rais graude envie d'aller me rendre cempte de ce qui se 
passe dans ces départements d'outre-mer qui sont tellement 
près de nous par Îles sentiments. C'est, je crois, le meilleur 
Hoven pour un ministre d'avoir une vue exacte des réalités 


et des insuffisances. (Applaudissements.) 

Mesdames, messieurs, j'en ai terminé, Je crois avoir répondu 
à louutes les questions qui ont été postes, Vous me permettrez, 
nm tour, avant de quitter cette tribune, de rendre hommage 


à m 
au pers innel qui compost l'administration des P. TT. T. Applau- 
dissemenis.) 

Vous avez dit tout à l'heure que c'était un personnel excel- 


lent. 11 est meilleur encore que vous pouvez le penser. J'ai 
eu l’occasion de l'apprécier dans de multiples circonstances. 
A quelque rang hiérarchique qu'il appartienne, ce personnel, 
depuis le secrétaire général jusqu'au simple facteur, est animé 
du souci de servir, de bien servir. Il a le sens de l'Etat, ce 
qui n'est pas commun à l'heure actuelle, Vous me permettrez 
de le dire iei et de lui rendre un hommage auquel, j'en suis 
certain, l'Assemblée voudra bien s'associer de nouveau. (Vifs 
applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 





M. le président. Avant d'aborder l'examen des chapitres, 
le Conseil voilra sans doute suspendre quelques instants «es 
{ravaux. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir-sepl heures quarante minutes 
est reprise à der-huil heures cing ininutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 
Nous exarminons maintenant les chapitres du budget des pos. 
tes, télégraphes et téléphones 


Postes, télégraphes et téléphones. 
1e SECTION, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Dette publique. 


« Chap. 10, — Service des bons et obligations amortissables et 
des avVabces du Trésor, 3.120.1795.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 10. 


(Le chapitre 50 est adopté.) 
Dette viagère, 


« Chap. 700, — Pensions et compléments de pensions, 289 mmil- 
lions 678 CN) francs. » — (Adopte.) 


l'ersonnel. 


« Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel titu- 
lire de l'administration centrale, 423.637.000 francs, » 

Par voie 1 amendement (n° 11) M. Pellene propose de réduire 
le crédit de ce chapitre de 1.000 francs et de le ramener en 
conséquence à 423.636.000 francs. 

La parole est à M. Pellene, 


M. Pellenc. Mes chers collègues, cet amendement à pour but 
de demander au Gouvernement un certain nombre de précisions 
et d'engagements, concernant Le corps interministériel des 
télécommunications, dont la création est prévue au budget des 
postes, télégraphes et téléphones pour l'année 19%, 

J'aurais pu faire porter mon amendement sur Fun où Fautre 
des chapitres très divers sur lesquels influe cette mesure. 
J'ai tenu spécialement à le faire porter sur le chapitre 4000 qui 
comporte le traitement du ministre, pour me permettre, aluts 
que je ne suis point encore ravé des cadres de cette administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones — n'étant qu’en ser- 
vice délaché au Conseil de la République — de manifester au 
chef actuel de ce département la satisfaction que j'éprouve 
personnellement de lavoir vu appeler à ces fonctions où 1! 
donne la démonstration, à Ja fois, de sa valeur, de son autorité 
et de ses qualités morales, et où l'ancien fonctionnure que je 
suis, souhaite qu'il reste longtemps pour que l'on puisse 
apprécier, avec leur pleine efficacité les résultats des mesures 
qu'il a prises et de l’action qu'il à jusqu'à présent menée. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Marc Rucart. Merci, au nom des usagers! 


M. Peilenc. J'en reviens à mon propos. Le corps interminis- 
tériel des télécommunications, d'après les renseignements que 
la commission des finances à recueillis, s'appelle corps inter- 
ministériel des télécommunications, parce que destiné à grou- 
per dès cette année des technitiens qui appartiennent à deux 
services différents, le service des postes, télégraphes et télé- 
phones el le service de la radiodiffusion; il est Famoree d'une 
mesure plus générale, qui doit s'appliquer à des techniciens 
ayant la même origine, la même instruction théorique, la 
Inéme formation technique, exerçant Jeur activité dans la 
même spéciahlé, et qui se trouvent, à l'heure actuelle, au 
service des divers départements ministériels civils. 

Apparltenant moi-même au cadre technique de l'adminisira- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, je ne puis, évidem- 
ment, que souscrire à cette mesure de logique et d'équité qui 
aura en particulier pour effet, après des années d’études et de 
discussions, de ramener la situation des techniciens des diver- 
ses administrations publiques qui s'occupent des télécommuni- 
cations à nn” avee celle des autres grands corps des ingf- 
meurs de l'Etat. 

Mais si l’on envisage dans quelles conditions celte mesure 
lagique eet en fait réalisée, on s'aperçoit que l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones procède à la création d'un 
certain nombre d'emplois, qui, se subetiluant à un nombre 
équivalent d'emplois, comslitueront, avec une appellation nou- 
velle, les premiers éléments de ce corps nouveau des télécem- 
munications 
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Si l'on examine, d'autre part, le budget de la radiod fusion — 
et nous avons eu ce matin en CotnIss ii in des finances l'occa- 
sion de procéder à cet examen — on s'aperçoit que la radio- 
diffusion, de son côté, proc ède à la transformation d'un certain 
nombre d' emplois budyétaires poûr onstituer avec les appella- 
tions nouvelles d'autres éléments de ce Corps nouveau des 
télecommunications, 

Mais il semble que l'on opère, si je puis dire, d'une facon 
distincte et cloisonnée., Ces deux budgets étant des budrets 
annexes, les postes, télégraphes et t semblent faire 
leur corps interministériel des tél La radio- 
diffusion de son côté semble faire elle mème son propre cor] 
juterministériel des tél ‘COMMUNICATIONS, Si bien qu'en vérité, 
il n'y à plus rien d'interministériel du tout, si ce n'est une 
appellation commune, une similitude de grades spécialisés dans 
chacun des deux services, S'il devait en èt 
F urrions nous déclarer d'accord, car nous resterions sur ui 

équivoque. Nous n'aurions pas ce coi 
— comine nous l'avons dit et comme on nous l'a dit — des 
techniciens avant mène origine, avant reçu le même ense 
ment dans une mème école, étant! appe lé à exegcer ensuite le 
mème métier, concourralent tous à lit 
divers grades qui doivent leur être donnés dans le 
ment normal de leur carrière, quelles que soient les fonctions 
qui leur sont confiées, 

Ceci serait particulièrement grave, à la fois pour les P, TT. 
et pour la radiodiffusion: pour les P,. T, T,, parce que cela 
priverait d'avancement, à la faveur d'une équivoque, un certain 
uombre de techniciens qui ont vocation pour bénéficier, dns 
un cops unique, d'emplois d'avancement qu'is altendent 
depuis longtemps; pour la radiodffusion, qui, étant service 
jeune, avant par conséquent, en particulier, des cadres tech- 
niques qui ont cté l’objet d'avancements que le Conseil l'Etat 
et la Cou: des comptes qualifient d'inespérés, ee trouvera 

encore abusivement favorisée, ce “qui, du simple 
l 


l'équité, constituerait une véritalie imimora- 


or: ph lits 


‘onnunHiICaltiIons, 


rm 2 t { 
I ë, pou l'obtention des 


de ce fait, 
point le vue de 


Or j'ai eu, à l'occasion pres t de l'enquète sur là ralio- 
diffusion que le Conseil de Ja République à confiée à une com- 
mission spéciale et dont j'ai conduit pendant un certain tem} = 
les travaux, à demander à l'administration des finances si 
véritablement il s'agissait de consütuer un corps unique ou 
s'il e'agissait de trouver un prélexte pour apporter des xmétlio- 
ralions dans certains services civils, un peu aux P, T. T., où ja 
situation des techniciens est très désavantigeuse du point de 
vue de Jeur avancement, et beaucoup la radiod.ffusion où des 
avancements abusifs leur ont déja, en eègle générale, été 
donnés. 

Bien entendu, on m'a répondu par la négative, en précisant 
que l'on voulait faire un corps unique, de maniére à ne pas 
établir de distinction dans le développement de la carriere des 
divers techniciens appartenant à ce corps, quel que soit le 
service public auquel is puissent èlre affectés c'est, en 
quelque sorte, la contreparlie pour les cadres te hniques le 
ce que lon a fait pour le corps des administrateurs civils, 
la dissocialion de la fonction et du grade. 

Si c'est cela que l'on veut faire, alors très bien. hioutis ne 
pouvons que souscrire à celte mesure, mais I faut le preciser, 

Si, au contraire, c'est, en fait et sous Le bénélice d'une équi- 
voque, aboutir à accentuer encore l'inégalité de traitement 
existant déjà à l'heure actuelle entre les ingénieurs de fi radio: 
diffusion et es ingénieurs des postes, télégraphes et téléphones, 
alors nous ne saurions en aucune facon Y souscrire. 

D'ailleurs, sans que la comanission des finances ait eu à se 
prononcer formellement ce matin car le budget de Ja radio- 
diffusion ne sera examiné en détail que vendredi prochain — 
jui cru comprendre, après en avoir parlé à M. le président, 
à M. le rapporteur général et à quelques-uns des mernbres, 
qu'on voulait donner à ce problème une solution logique et 
équitable, et non favoriser dans une administration qui ne la 
déjà été que trop, des caleuls sur lesquels nous avons eu ce 
Jualin, en commission, des explications embarrasées, 

Pour donner à cette question une solution logique et équ- 
tible, il v a un moyen, que je vais vous indiquer; 1 font 
faire ce qu'on a _ pour Îles départemeuts militüres: prévoir 
dans les articles de loi qui accompagnent le budget des services 
civils des dispositions analogues à celles que lon à inseérées 
dans les articles de loi relatifs aux crédits mmililaires, 

Ces disposilions doivent prévoir de facon explicite Ja et réalion 
de ce corps interministériel unique des télécommuneations, 
fixer lee éléments essentiels relatifs à sa constitution et à sa 
“gd à un réglement d mi nistration publique, 
préciser le détail. 
c'est cela qu'il faut faire dans le eas préseut, si 
des anomalies, je devrais mére 
le tminuistre, à qui 


F4 esiion el 
ji en entendu, le soin d'en 

Eh bien! 
lon ne vent pas aboutir à 
dire à des jniquités, 


Je demande donc à M. 





j'ai dejà exposé en gros cette pr. de bien vouloir 


Son altention pour 14 resouure dans le sens désiré pat le 


Ce n'est que dans ces conditions que nous pourrions donner 
Noire ru à la mesure rporce dans le budget des postes 
telegraphes et téléphones, qui n'e { qu'une mesu partielle, 
liesure QUI doit Ctre suivie, pour là radiodiffusion, d'une autre 
iiesure partielle, 

l nl 

{h! e texte qui «le t u pri { fl (l la ition 
de ce corps interminist l des télr aitu itiot lle Ita 
chronologiquement en d SION QU at] ment où nous exXa 

Vol ] l ] 
lié ho les al es de lo ce est e qu lt qui Ho 
SelOns prononct es l | { ss ( L 
Je vous pri e dot que not ren il | Ù 
partielles est subordonné à l'engagement de M. | es 

ar t ' ! t | 
post lt era] les et 1 pl ( (l iborer et pl el 
itIX = nl } | 1 t 1 
q 1 < î \ Re jui sera Ù \ ) 
10) réal ill budecet I Î { 

{ Q ) tion \V] Dr'ecl ET Î 
(l li 1 t | er qu'il ( À 
«lt e COrps, prentierement en 1) liant qu 
Corps nl | | jili Ù l | | 
deux sel l pui ter IXIetnen er 
Comine cela <e doit pour to St P iterminist 
sera cell des deux adimit Î tops | créera 

[ui € \ i 
inent et financièrement ce cor int ninhi-tét 

\ mon sens, la logique voudrait que ce fût | 
possédant les effectifs Les plus 1 nhreux ef 

ion des postes, télégran et tt l I | 
ment, je n'ai aucane préfes 

Bien entendu, du fait qu'un nistration ! t 

1 i L L L 
cg ps 11 { t'il J} il { et Ï | la 
ilministration | | vil 

| » 
horateurs de ce corp et re 
C'est ur 1! } i { 
est | [ui ( l'in un 
al'i lt n Ft) Î LU 1 | (l 
\ deux budzet | 
Il est entin 1 tro 1 { l | | 
] o(] | 
d'attirer l'attention 1 (» crhel! ht pour ] 
prendre un eng ment précis À « et, est que les nomma 
lions qu | va f ur et] { 10 | la | 
d \1 til l'être 1) | vire i iitul en élu 1 | 
di Lors nt " Î ] 2 
LUC THONIT fi) (RAITONEE | it il (l nil 1 
remiment en compétition 1 PRET 

| | ipotitiot IngCOnIeurs appartenant mt toux 
SCFVICES, SI ON D agissait pas de cette maniére. je x elle 
ar la x ile tai 
pa 1111 sx pri lp) \ citora vo fuire 
imnesurer l'étendue de liniguité à tuelle 1 aboutit 

RE ALL î i {) 11 11 ti 

Un ingénieur en ch ÿ 
, | 3 l | | | 11) t à" | ] thon 
pe d-- ne } y 1 l 1 21) | Ï Î l lai] tratt 11 
des P, T, T. en mèn l | ] 
ar es , { il it la 

à } } } ! (| l 
he |] l \ qu t é à radiodiffusi ui ile] 
; lu! j ) : 
i CI | EE 1 Et | l ir à AE 
à la odifi | ist 

j rai ] Il Ê # iC gra | | IA lacto ration 
ceri il os t-il th) rude jui lui Contre rt | 
Correspondant A1 à San Laval ill 10 &HIr soi ll , 
resté aux P 71 nr 1 Sith ll tre lourde 7 vwonisatutité 
Eh Bien! si l'on n'établissait p h} | 

| : 111 l | } il il Y LEL | [PE 
naire des P, T, T.. cependant que son collègue d ù Patio 
fusion conserverait à peu prés sa situatiort luelle, p l 
une nouvelle avance de 4 à 5 ans 

Ces deux collaborateurs entrés ensemble ittrefors x 
à I 
P. 1. T., avant que la radiodiffusion en soit sépar elle 
Y relournera certainement un jour d'ailleurs, et ce sera l'occa- 
Sjon d'une <ub lanhelle économie Ces CPlLIX DINRUE let 

> lrof + 
dis-je, autrefois À égalité au sein de l'administration des 


P. Ÿ, T., risqueraicnt de se retrouver un jour dans ce « JNIE 
l'un des deux a: | 
rien ne peut le moins du monde justifié, 

Or, ce cas ne serait pas unique. J'en ai « mupté plus d'une 
dizaine dans une investigation 

Voilà les absurdités aux que S 91 erait conduit. I n'est 
pas un Parlement qui puisse s'associer à des opérations d'une 
injustice aussi flagrante. 


Je dl ‘nande dl ne Au Gouvernetmel lt, et c'est la rais n de 
l battement indicalif de 1.000 francs proposé, de prendre 
l'engagement de compléter les mesures budgétaires qu'il nous 


propose par des textes que réclament Ja 


Ces textes doivent hécessairenme it étre incorporés dans les 
dispositions qui doivent ae npasner les lois lihantepes SAIS 
quoi nous demanderons la disjonction des mesures envisagées 


logique et l' quite, 


: Et par contre, si celle assurance nous est donnée, nous éta- 
blirens de concert le texte approprié, et, bien entendu. Je 


n'insisterai pas pour que Fabattement proposé soit maintenu. 


Je le relirerai. 


M. le président. La parole est à M. ie ministre, 
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M. le ministre. M. FPellence 
à surahbondanmment prouve la 





eg développant son amendement, 
cadre commun des 


nécessité d'un 


hi ieurs des teléconmmmication Actuellement, deux grands 
stivhies sont intéressés à celle creation, d'une part les postes, 
télégraphes et téléphones, d'autre part, la rad'odiffusion, Maïs, 
dans un avenir plus où moins lointain, d'autres ministères 
seront gaimencs Cgaicrment à collaborer à cette formation, le 
dunisiecre de lilérieñr en particulier. 

M. l ene Vient d'émettre in certain nombre d'idées qui 
puéritent d'être à Ja fuis éludices et retenues, mais il n'est pas 
possible, €n une pareille matière, d'improviser en séance, Je 
puis cependant Jui donner mon assentinent pour étudier, avec 
Il ors intéressés de la radiodiffus un, de nouvelles moda- 
Er du statut des HigfénieuTrs des télécommunications, Je ne 
puis toutefois prendre l'engagement de faire en sorte que le 
statut soit el qu'il vient de lébaucher. 

Mas 1 est bien évident qu'un corps interministériel ne sau- 

il etre composé de deux parties indépendantes, d'un côté les 


Ù 
I és, lélegraphes nes, de l'autre, Ja radiodiffusion. 
il est nécessaire qu'un chapeau si je puis im'exprimer ainsi - 
€ l'ensemble de deux services. 


et tele pli 


sillon générale pourrait faire lFobjet d'un article, 

gere M. Pellenc, de là loi relative au budget des 
Services CNIS, étant entendu qu'il serait rédigé en tenant 
omple à la furs des circon<lances de fait et des nécessités de 
hac! | 


di. ues S<crvices 


Cille disp 


\ 
one 1 à »'!t$ 


11h llieresses, 


M. le président. L'ainmendement est-il maintenu ? 


M. Pellenc. Les déclarations que vient de faire M. le ministre 
les p léiégraphes et téléphones, puisqu'elles doivent 
conduire à la rédaction de dispositions qui Seront incorporées 
dans les articles de lui re'atifs au budget des services civile, 
pour répondre aux préoccupations de l'Assemblée, me per- 
auetlent de considérer que nous avons satisfaction. 


s{es 


Dans ces conditions, je retire mon amendement. 

M. le président, L'amernlement est relué. 

ll ny à pus d'autre observation sur le chapitre 100 7... 
Je le 
(Le chapitre 1000 est adopté.) 


LS aux voix au chiffre de la commission. 


lié 


M. le président. « Chap. 1010, -- Adininistration centrale, — 
Rémunération du personnel auxiliaire et contractuel, 4.383.000 
frans. »n - (Adoplé.) 

- Centre national d'études des télécommunica- 


« Chap. 1020. 
Personnel titulaire, 6G3.N40.0(k) 


lions, — Service generd:, 
franvs, n — (Adopté) 
« Chap. 1090, — Centre national d'études des télécommunica- 


tons, Service géneral. — Personnel des cadres comp'émen- 
taires, 464.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1049, — Centre national d'études des télécommuniea- 
lions. — Service genéral, Rémunération du personnel contrac- 
Luel el du personnel auxiliaire, 174.416.009 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1030, Service des directions. — Personnel titulaire, 
4.0290,237.000) francs, » 

Par voie d'amendement (n° 1), M, Debü-Bridel et les membres 
du groupe de l'action démocratique et républicaine proposent 
de réduire le crédit de ce chapitre de 1.090 franes et d'en rame- 
ser en conséquence la dotation à 1.929.236.000 franes, 

La parole est à M. Debà-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. J'ai défendu cet amendement tout à 
l'heure au cours de mon exposé; par conséquent Je al pas à 
ÿ revenir, 


M. le ministre. 11 s'agit de l'amendement reliÜf aux vérifi- 
caleurs ? 

M. Jacques Debü-Bridel. C'est cela, monsieur le ministre. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. En ce qui concerne cet amendement, je dois 
déclarer qu'un projet de loi, portant réforme de structure, 
prévoyait la création d'un grade nouveau de vériticateur prin- 
cipal de distribution et de transport des dépèches en faveur 
des agents principaux de surveillance, d'une part, et d'un grade 
de conducteur des services de transbordement, en faveur des 
brigadiers chargeurs, d'autre part. 


Pour des raisons d'opportunité, les créations dont il s'agit 


n'ont pu être demandées au titre du présent budget. L'admi- 
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titane 
nistration n'a cependant pas abandonné son projet initial. Elle 
ne manquera pas, dès que les circonstances le permettront, de 
soumettre les proposilions nécessaires au vote du Parlement, 


M. Jacques Debü-Bridel. Monsieur le ministre, je vous 
remercie de vos exXplicalions et de l'engagement que x: 
venez de prendre. Dans ces conditions, je retire mon ame 
dement, 


M. le ministre. Je vous remercie, 


M. le président. L'imendemient est retiré. 
Je inels aux voix le chapitre 1050, au chiffre de la com. 
mission. 


Le chapitre 150 est adopté.) 


L 


M. le président. « Chap. 1060. — Service intérieur des 
bureaux, Personnel titulaire, 22,320.917.000 francs. » 

Je suis saisi de deux amendements (n° 2 et n° 4): l'un, puce 
sente par M. Debü-Bridel et les membres du groupe de l'action 
démocratique et républicaine; l'autre, par M. Chaietron et les 
membres du groupe communiste et apparentés, Is tendent tous 
deux à réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 franrs et à ! 
ramener en conséquence à 22,520,916,000 francs. 

M. Debü-Bridel à développé son amendement tout à l'heure, 

M. Chaintron également, 


M, le ministre, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M, le ministre. 1! s'agit de la situation des inspecteurs adjointe, 
Lors de la préparation des indices par la fonction publique, 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones avait 
demandé le maintien des parilés traditionnelles qui liaient ses 
agents du cadre principal à ceux des régies financières. Cette 
demande n'ayant pas été satisfaite en ce qui concerne Jes 
contrôleurs principaux, dénommés désormais inspecteurs, la 
question à été soumise à l'arbitrage du président du conseil, 
qui a décidé de limiler les inspecteurs des postes, télégraphes 
et léléphones à l'indice 360, alors que les inspecteurs des régies 
financières  Utulaires du baccalauréat pouvaient atteindre 
l'indice 390. 

Mais cette disparité à été supprimée par je décret du 
{4 avril 1949 qui, en définitive, a donné HE ad aux inspec- 
teurs des postes, télégraphes et téléphones la possibilité d’obte- 
nir l'indice 39%) dans les mémes conditions que les régies finan- 
cières, c'est-à-dire avec Ja possession du baccalauréat. 

Etant donné, d'autre part, que les chefs de section et chefs 
de section principaux des postes, télégraphes et téléphones 
avaient déjà été traités respectivement comme les inspecteurs 
centraux de première et deuxième catégorie, les textes qui 
déterminent la situation pécuniaire du corps des inspecteurs 
des postes, télégraphes et téléphones sont aujourd'hui rigou- 
reusement identiques à ceux qui régissent les fonctionnaires 
des régies financières, ce qui assure aux uns et aux autres la 
meme situation pécuniaire. 

Pour compléter cette égalité de traitements, l'administration 
a cherché a obtenir aussi pour le corps des inspecteurs une 
pe n de débouchés comparable à celle qui existe dans 
es régies financières, élant bien entendu qu'il ne peut s'agir, 
en ce domaine, de réaliser une identité absolue que ne permet- 
tait pas ies différences de structure jnévitabies, 

Des propositions budgétaires ont donc été élablies en 1949 
pour tendre Vers La pyramide d'avancement ci-après: 
4.000 inspecteurs adjoints, 8.000 inspecteurs, 1.500 chefs de sec- 
tion et 200 chefs de section principaux. 

En raison des difficultés financières, le Gouvernement avait 
différé l'aboutissement complet de ce programme, Cependant, 
les demandes de l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones ont été satisfaites pour plus des trois quarts, ce qui 
représente un gros effort dans le sens de l'amélioration. 
110 ermplois de chefs de section et 1.60 emplois d'inspecteurs 
ont été obtenus à cette occasion, 


Si l'on considère qu'outre les débouchés normaux assurés 
eux fonctionpaires, le corps des inspecteurs trouve encore des 
possibilités d'avancement appréciable dans les recettes postales 
et les centres électriques, on voit que la pyramide d'avance- 
ment offerte aux intéressés est loin d'être défavorabie, I v à 
lieu de noter, d'ailleurs, que la réforme de structure ainsi pour- 
suivie par voie de transformation d'emplois doit s'accompagner 
d'une réduction imporlante de l'effectif total du corps des jns- 
pectcurs qui passera de 18.500 à 13.300 unités, au cours d'une 
période transitoire pendant Hlaqueile la proportion d'emp'ois 
offerts aux inspecteurs adjoints auxsmeniera peu à peu pour 
tendre à l'assimilation finale 
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Bien entendu, tant que celte période transiloire ne sera pas 
achevée, les possibilités d'avancement n'atteindront pus le 
niveau prévu; c'est pourquoi l'administration se préoccupe 
d'améiiorer le sort de ceux des inspecteurs adjoints qui, pour 
des raisons diverses, n’ont pu bénéficier des débouchés dans 
leur corps avant d'être atteints par ja limite d'äge. 

En conclusion, on peut estimer que les reclassements de Ja 
fonction publique et les transformations réalisés ont apporté au 
corps des inspecteurs des postes, télégraphes et téléphones des 
avantages appréciables que l'administration cherchera encore 
à accroître, notamment en demandant que l'indice 399 devienne 
accessible aux inspecteurs même lorsqu'ils ne sont pas titu- 
jaires du diplôme du baccalauréat, 


M. le président. Monsieur Debü-Bridel, maiuteuez-vous votre 
amendement ? 


M. Jacques Debü-Bridel. Je prend< acte des explications de 
M. le ministre. 

I est de fait qu'un gros effort a été réalisé en faveur de ce 
corps des inspecteurs adjoints, que satisfaction à été donnée 
aux trois-quarts d'entre eux. 

Je prends acte que M. le ministre continuera l'effort entre- 
pris pour donner satisfaction aux justes revendications du 
dernier quart de cet effeclif, et je retire mon ametdement. 


M, le président. La parole est à M. Chaintron pour soutenir 
sou amendement. 


M. Chaintron. La réduclion indicative que nous demandons 
a pour but d'attirer latlention du Gouvernement sur trois 
points, Je vous demande de m'exruser de cetle facon de pro- 
céder, peut-être assez peu classique, mais j'ai déposé trois atnen- 
dements identiques quant à leur forme, puisqu'ayant un cara 
tère indicalif, pour développer chacun de ces trois points. I m'a 
semblé qu'il était préférable, pour ne pas prolonger ce débat 
qui se déroule dans les conditions que j'ai mdiquées tout à 
l'heure, de les grouper. M. le ministre pourra sans doute répon- 
dre aussi bien à ces trois points que je présenterai surcessive- 
meut au cours de la défense d'un mème amendement. 


Le premier de ces points est le suivant: cette réduction 
indicative de 1.000 francs a pour but d'attirer l'attention du 
&ouvernement sur la nécessité de la mise en place partielle 
du corps des receveurs et des chefs de centre des P. T. %., 
tel qu'il résulte du statut particulier adopté par le comité 
technique paritaire de la direction du personnel des P, T. T. en 
mai 1948. 

1 s’agit, entendons-nous bien, non pas de rétablir la parité 
mais de réduire l'écart existant actuellement entre le classe- 
ment ces établissements des régies financières et Je classement 
des reveltes et des centres des P. T. T 

Ces fonctionnaires sont déclassés, et les syndicats ne font 
pas autre chose que de reprendre, par Ina Voix, purement et 
Simplement les propositions de l'administration des P, T. T, 
elle-même. Dans ces conditions, il me semble que, sur ce 
point, M. le ministre des P, T, T. ne pourrait que donner son 
accord. 

Deuxième point: le comité technique parilaire du personnel 
des P,. T. T., en mai 1948, à fixé de la facon suivante les 
emplois des cadres d'exécution: 4.000 inspecteurs adjoints, 
8.000 inspecteurs, 1.300 chefs de section, 200 chefs de section 
principaux. 

Au budget de 1949, certaines créations d'emplois ont été 
volées tendant à réaliser ces mesures, Les dispositions bud- 
gélaires de 1920 .tendaient à l'aboutissement des mesures arrè- 
tées par le comité technique paritaire. Malheureusement, ces 
dispositions, faites en accord avee les services de la direction 
du budget, ant été rejetées par une délibération du conseil des 
ministres, en août 1919. 

Cependant, on a objecté que c'était une disposition générale 
tendant à rejeter indistinctement toutes les créations d'emplois, 
Je vous demande pardon, il n’en est rien, car on observe que 
cette mesure n'est pas appliquée à toutes les administrations 
ps a été créé, depuis, 5.000 emplois de sous-brigadiers 

la sûreté nalionale, Dans ces conditions, le personnel en 
cause des postes, télégraphes et téléphones demande avec rai- 
son que les créalions d'emplois soient justement établies. 


Le dernier point concerne les emplois de petits receveurs et 
chefs de centre. Ces emplois comportent de plus en plus de 
responsabilités importantes par la multiplication du nombre 
des opérations que les gérants sont tenus tout autant d'effec- 
tuer que de vérifier, ce qui entraîne — d'après ce que n'ont dit 
les syndicalistes des postes, télégraphes et téléphones — un 
surcroît d'heures de travail non rétribuées pouvant aller jus- 
qu'à trois et quatre heures, 





Si l'on 1} ute à cela les sujetions d la garde des valeur 
l'obligation pour les gérants de ces établissements de répondre 


au téléphone à n'importe quelle heure du jour et de la nuit, 


nous ävons !à des éléments qui jusutient aruplement les 
mesures de surclassement à 1 itégorie supérieure de tous ces 
établissements, ainsi qu'en à d'ailleurs décidé le comité tech 


nique paritaire et étant donné le relard et le préjudice que 
subissent, relativement à cet endroit. les receveurs de sixième 
et de cinquième classes et les receveurs et chefs de centre de 


quatriome et de troisième classes 


Les syndicats dans leur majorité la fédération postale en 
particulier lemandent avec raison qu'il soit procédé à lélé- 
Valion à Ja classe immédiatement supérieure de tons ces élue 
blissements. 


l es! l'avis du Gouvernement ? 


M. le président. ()1 


M. le ministtre. Si j'ai bien compris le développement de 
l'atuendemenut de M Chatatron, les trois potuts QU H à en0o s 
se réduisent à deux, car le premnter el le second me paraissent 


identiques, IH s'agit d'une question de reclassement, dans un 
Cas réceveurs-distributeurs et, daus le second. des receveurs 
et chefs de centre, Sommes-nous bic l'accord, monsieur 
Chaintron ? 

M. Chaintron, hui. monsieur le nuinistre, c'est Bien Je 
hai pas voulu prolonger le débat en entrant dans le détail 

M, lo ministre, En ce qui concerne ce rectlassoment je pus 
déclarer que, dans les prévisions budgétaires pour 1954 
proposilions ont été établies en faveur des receveurs dans une 
mesure aussi krge que possible et compatible avec les mi 
sités financières auxquelles j'ai fait allusion tout à l'heure. 


des 


Quant au dernier point, qui a trait aux inspecteurs, je crois y 
Avoir salislat, au cours de ma réponse à M. PDebûü-Briuel 


maintenez-vous votre 


M. le président. \an-ieur Clhiaintron 
amendement ? 


M. Chaintron. Je con-lite 
répond par une promesse 
préféré que l'on rasat wujourd'hur. 


qu'en définitive le Gouvernement 
détiain on raseta gralis. J'aurais 
SOUTITOS 


M. le ministre. Je n'ai ji hab Î l le de faire des pro [FER 
qui ne sont pas tenues, J'ai dit exactement et très objective: 
ment ce qui avait él fuit par mou adumstration touchant ces 
reclassements. 

Vous savez très bien, monsieur Chaintron vous êtes trop 
versé dans les questions administratives puisque vous fûütes 
en un temps profet que le préfet, comme le ministre, pro- 
pose et que le Parlement dispose. 

J'ai fait des propositions, dans mou projet de budget de 1954, 
C'est le Parlement qui, en fin de compte, aura le dernier mot, 
( {pplaudissements u qauche, au centre el à droite.) 

M. le président. Monsieur Chaintron, imainteuez-vous votre 
amendement ? 


M. Chaintron. Je le retire, monsieur Le président, 
M. le président. L'arendement est retiré. 

Mme Devaud. Je demande la parole sur Île chapitre, 
M. le président. La parole est à Mine Devoud, 


Mme Devaud. Monsieur le ministre. je désirerais vous poser 
deux questions, 

La première concerne les heures supplémentaires que les 
receveurs accomplissént graluitement, La deuxièine 4 pour but 
de savoir si le principe constitutionnel à titres égaux, grades 
égaux pour le personnel féminin et pour le personnel masculin 
est respecté dans votre administration. 


Je me réserve de poser, plus tard, the question orale À ce 
sujet, mais je voudrais dès aujourd'hui savoir quelle est votre 
doctrine en la matière, car j'ai l'impression qu'on ne resperte 
pas tout à fait les droits du personnel féminin dans l'adminis- 
tration des P, T. T. et que certains postes et certains grades 
restent fermés à ce personnel, 


Etant donné l'in porta ne e de la question, pour un grand nom- 
bre de femmes qui sont occupées dans les P, T. [., j'aimerais 
Savoir, monsieur le ministre, quelle est votre doctrine en la 
matière. Votre doctrine personnelle, je crois la connaître. mais 
je voudrais savoir quelle est celle de votre administration. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je peux déclarer à Mme Devaud que les heures 
supplémentaires donnent heu à rémunération. Si ee 

















—— 


Mme Devaud, Monsieur le rninistre, Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. le ministre. Je vous er prie. 


M. le president. La parole et à Mine Devaud, avee l'autorisa- 


Le 
Lo 1 de il oral: ur. 


Mme Devaud. Je rois savoir que Ies receveurs de certains 


postes conmplissent ces heures supplémentaires apres Ja fer- 
Jiefuire de b: léAUxX, thiotaimiment pour issurer le sCJ\iIcée ut] 


teléphone, sins Perevoir un Wraitement supplémentaire. 
1!- ii 1111} Issethit at) pe le 1 ts a peu pres persuadée... 
M. le ministre. et « à peu pres » m'enieve une inquiétude. 


(Soureres. 


Mme Devaud. J'en suis persuadce pour certains postes, 


Je connais mal, je Pavoue, Ki structure technique de Fa Hni- 
u 


pi<tration des PT, T., mais te sas que certains res Veurs, dans 
les villages nolanunent, assurent les permanences du téléphone 
sans que leurs heures supplémentaires puissent leur ètre 
zevlee 


M. le ministre. <i le téléphon fonctionne en dehors des 
heures douvesture du bureau, choque commumeation fait 
l'objet d'une <surtaxe dont le Yecev er] louche Hitie partie: c'est 
don. en quelque soit, Le parement du travail supplémentaire 
ui fournit. 

En ce qui conerne les fonctionnaires des PT, T. apparle- 


Haut au sexe simmable et ceux de Fauire sexe. 


Mme Devaud. !! 6-1 sitiabhle aussi. 


M. le président. Ainable e<t pris cars son acception latinef 
(S: urties 


M. le ministre. …. il v le égalité rigoureuse à :dentité 
de travail et de recrutement. 


Mme Devaud. Ji \éli Suis pas sûre! 


M. le président. Il 14 à pas d'autre observation sur le cha- 
QE liusti 


Je le tmels aux Voix ou chiffre de Ha Hini<sion, 

(L4 «littpulre [tua xl «dople, 

M, le président. « €liipi. 1050), Service de la distribution. 
— l'ersounei Ultuiatre. D O0S7ISANN) francs, » 


Par voie d'amendleiment (n°9 5) M. Chain'ron et les membres 
1 groupe commmaniste et apparentés proposent de réduire ce 


credit di [ANNI francs el de le ramener [RS CONSCŒUCNCE, di 


M. Chaintron. Pour ‘e budget de 1950 Vadministralon avait 
fai des propos tions en vue de la création, par transformation 


d'emplois, di 111 emplois d facteurs chefs, 90 emplois 
d'agents de surveillince, 25 emplois de vériPeateurs principaux 
et 32 emplois d biisadiors hargeurs principaux. Picn que 
HAEUR ces créations dt pl = ont el rejeices pat le ii mis- 
lu les finances, 

Ces propositions, qui ne leudent pas seulement à amélirer 
Ja pvramide des categories d'employés des P, TT, T., répondent 
indi< uabement à des mécessités de servit En effet, pout 
32.000 facteurs titulaires, au%que's s'ajoutent 20,000 facteurs 
auxiliaires, 1 n'y a que 1.250 emplois de facteurs chefs et 105 


emplois d'agents de surveillance des postes, 


De plus, la création des vérificateurs principaux et des bri- 
FA liers chargeurs principaux répond à un enca lrement rallou- 
El les agent affectés à la d stribulion et daus les burcaux 
Fa plus importants 

D'autre part, les créations l'emp' is de facteurs chefs, agents 
de surveilanrce, brigadiers et vérificateurs principaux ont été 


deormamiees jui L'administration des P; T. 1. elle-meéme et a cep- 
tes par le conseil supérieur des P.'T. T.- le 4 août 1949. Je 
suppose, par conséquent, que si l'administration des P. T. T. 

1 : é + ‘ Apte 
a été amenée à formuler de telles propositions c est qu'eles 
répoudaent à des besoins constants du service, 

C'est pourquoi je demande au Conseil de la Répubhique de 
ce prononcer pour ces creations, par transformation d emplois, 
que j'ai énumérées au début de mon intervention. 


Deuxième point: le 21 octobre 1947, le Gouvernement s'était 
pronwcé en faveur de la parité de rémunération entre Îles 
emplovés des P. T. T., des douanes actives et des gard ons de 
Ja paix. Dans l'arbitrage rendu à cette épaqne, il était précisé 
que ces pariles ne seraient plus remises en discussion, 
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Or, l'attribution d'une indemnité, dite de risques, 4 tin 
douaniers, du prépcsi au capilaine, à lous les po 
étendue au personnel des services extérieurs de l'admi: 
ion pénitentiaire et de léducalion surveillée, à été 1 
qui à permis au Gouvernement de remettre en €au 
parités solennellement promise, 

Le caractère de complément de traitement de ces inden 
ne souffre aucune discussion: il est admis par tout le m 
està-dire que je n'entends pas, à propos de ve probléme, : 
encore parmi ces fonctionnaires je ne sais quelle pomn 
discorde et que Je ne VEUX pas non plus meltre les différe 
fonctionnaires co concurrence. 

Mais les travailleurs des P. T. T. mé faisaient observer 
notre collégue, M. Charles Brune. informant. Le 26 mai 1049 
seerctures départementaux de Ja fédération pastale de 
‘1 ird Île p'us com et pour que le Gouvernement ex | 
favorabement le rétablissement des parités de toute Ja hi 
h'e des empluovés des P, T. T. avec celles des douanes active 


ei de la police d'Etat. 


Si ses amis svedicalistes n'ont pas 


t, 


raduit exactement 
poste, M. le aunistre Voudra bien me le dire, mais J'ai tout 
raisons de croire qu'ils en ont fait une traduction fidé'e. 

Notre collègue est aujourd'hui ministre des P. T. T., mem 
la Gouvernement, 

Cependant ies emplovés des P.T. T. allendent toujours 
Sasfaction Jeur soit donnée, quoique leurs administration 
aient admis la nécessité de rétablir ‘es parités préexistantes 
Hons re<peclives des employés des P, T. T. et du ] 


cifua 


sonne] des douanes el de la police, la parité qu'a rompue Patti 


balion à ce dernier personnel d'une iodemnité forfaitañ 
IRETIRITE 


Ainsi chacun <'accorde à reconnaitre Je bien-fondé de ] 
revendication des facteurs, chars urs, imainutcutionnaires, ele 
Les personnels utten lent que eS Promesses qui leur sont faits 
deviennent une réalité et qu'il soit mis un terme à un 
Sifaaltiog qui n'a que trop duré. 

Hn'v a pas, Seion nous, d'autres movens de rélabir la p 
des emplovés des PT. FT. avee les catégories homologrnes 
de la police d'Etat que d'accorder à toute Ja hiérarchie des 
cipoves une itéemnilé comparab'e quant au taux à celle à 
touche, sous fa dénomination de risque, T pereonnel «les 
douanes et de la sûreté nationale 

Sans quoi il n'est pas de reclassement possible <i sons divers 
artifices Je reclassement opéré doit <e trouver constamment 
reiuis en cause, (Apylaudissements à Certrème qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je dois d'abord répondre à M. Chaintron qu'il 
a parfatement traduit li pensée que j'ai exposée il 4 à un an 
dans une lettre adressée aux scerélaires des sections syndicales 
ea fant que piésident du groupe du rassemb'ement des gau- 
ches du Conseil de la République. 

En ce qui concerne la nécess#é de réaliser celte paré de 
traitements et de carrières entre les fonctionnaires des PT. T. 
et les fonctionnaires des régies financières, je crois mr'ér 
expliqué lout à l'heure très chirement. 

Si mes souvenirs sont exacts, j'ai répété deux fois à la tibune 
que Fadministration était étroitement attachée à cette parité. 

le donne done l'assurance aux membres du Conseil de la 
Révubique qu'en toute occasion mous en  demanuerons Je 
maintien. 


Nous n'avons d'ailleurs pas attendu Fintervention de M. Chain- 
tron pour le faire et dans un cerlain nombre de notes adres- 
ses au ministère des finances, nous avons à ce sujet marqué 
une position ferme qui restera inchangée, 

Eu ce qui concerne la transformation de 961 facteurs en % 
aseuts de surveillance et 74 facteurs chefs, je me déclare 
cuticrement d'accord avec lanteur de l'amendement, Si cette 
transformation n'a pas encore été réalisée c'est qu'une décision 
gouvernementale s’est opposée en 1950 à linsertion de trans- 
formations d'emplois au budget. Mais cette demande de tran-- 
formalion a élé reprise, j'en donne ici l'assurance, dans mon 
projet de budget de 1954, 


M. Chaïintron. Les travailleurs des P. T, T, prendront acte, 
monsieur le ministre, de vos d‘elarations et de vos bonnes 
intentions en souhaitant qu'elles ne soient pas de celles dont 
sont pavées les chemins de lenfer. 


M. le ministre. 11 ne dépendra pas de moi qu'elles ne soient 
pas réalisées, ‘ 


M. Chaintron. L'an passé. j'ai développé, à cette tribune, un 
certain nombre de revendications du personnel des P, T. T. 


] 
| 
titi 
| 
di 
€ 
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vait assuré qu'elles seraient satisfaites. Elles 


en <ont 


4 J'hui à peu près au même point, J'espère qu'il n'en 
"t à de mère l'année pro haine. \) Î la «disst Hite fX "a 
7 
le ne gauche.) 
M. le président. L'amendement e<til maintenu ? 
M. Chaintron. Non, monsieur Je président, 
M, le président. l’ersonne ne demande plus a parole sur Je 
chapitre 1070 7... 
le le mets aux voix, au chiffre de Ja commission. 
Lé chantre oo est adopté.) 
M le président. «\ hap. [OS0, — Service des lignes, di rs 
ns _éle tiques ct des Uanspo {s. l'ersontel Ulul ' 
24 979 500 Î'ancs, » — \doplé.) 
Chap. 1090 — Serviti des Jücaux d'exploitation, — Per- 
e} Utulaire, 126.0S0.000 francs, \dopte. 
Chut. [LIRL — Inspection TITE ile. Pers mnel tulaire, 
J3URKI) francs, » — \deplé.) 
Chap. 1110, — Services d'enseignement. — Personnel Hlu- 
jaire, = }1.N19.0 A) Irines. — do pté } 


rsonuel titulaire, 


Chap. jt? — Services <péclaux, — 
LOS 1.000 FPANES, » — idopté.) 
Chap. f190: — Services d'acheminement des correspondan- 
ces Personnel titulaire, 1.657,7S1000 francs, » — (Adopté.) 
“ Chap. EAU, — Services techniques spécialisés, — Per<onns“! 
tiulkure, SÉ4.993.000 francs. » 


Pur voie d'amer.dement {n° 6), M. Chaintron et les membres 
oupe communiste et apparentés proposent de rétablir, pour 
ce chapitre, le crédit DrOpose par le Gouvernement, et de porte r 
incuence la dotation de ce chapitre à SISSSI000 francs 


est à M Chaintron. 
Le de cet 


La 


M. Chaintron. ehivans: 


motif amendement cest Île 


transformation de 40 cmplois d'ingénieurs de Wavaux en emplois 
d'inspoeteurs principaux, 
L'examen des effectifs hudgélaires dans Je cadre adminis- 


auf et dans 1e cadre technique, montre que ces derniers ne 


Î 
protilent pas des mémes conditions d'avancement que les 
pre 


IHIETS. 

Pour remédier à cette situation, et pour offrir aux deux catr- 
cories des possibilités d'avancement identique en conformité 
avec les Veux manifestés par Fadministrationt H parait néce 
Sue: 1e d'augmenter le nombre des emplois d'inspecteur prin- 
cipal vers li branche technique de 44 emplois, ce qui amenera t 
la transformation de 40 emplois d'ingénieurs de travaux en 
emplois d'inspe:teurs prineiprux, et 2° de prévoir en faveur 
des ingénieurs de travaux, un avancement de classe à Findice 
0), dans des proporhions {elles qu'il v ait une analogie de 
carriere avec celle des inspecteurs et chefs de 
services adininistratifs. 


sertion des 

C'est donc une proposition. minimum que je fais ici en deman- 
dant que soient transformés 40 emplois d'ingénieurs dé travaux 
on fù emplois d'inspecteurs prin:ipaux. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


connaissance de 


M. le rapporteur. Là commi-sion n'a pas eu 
cet amendement. 


M le président. Il à Clé déposé en stance, comme tous les 
autres d'ailleurs. 

M. le rapporteur. La comini<sion s'en remet à la décision de 
l'Assemblée, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement s'en rapporte à la sagesse 
du Conseil, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets l'amendement aux voix. 

\près une première épreuve à main levée déclarée douteuse 
par le bureau, le Consed de la République, par assis et levé, 


“dlople l'amendement.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1140 au chiffre 


de S18.S81.000 franes résultant de l'amendeinent que le Conseil 
vient de voter. 
(Le chapitre 1149, avec ce chiffre, est adopté.) 
— Per- 


k M. le président. « gs 1150, — Servires extérieurs. 
sonnel des cadres complémentaires, 1.091.938.) francs. » — 
Adopté.) 





t 
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{1 tour “ 
oupinei l | | Ù 
{4 Î { 
Chap. 1fo0 [ cpl l Û 
\lopti 
‘ Cha; [IN \ X 
tree ENTER EE | 
Chap, 1190 \Il | 
lil} té d'office pou e, 291 k \ 
Cl l. 1) \ s | | 
il (RUE! tit Lil \e | = t | I 
| Hupli s il t \! 
Chap. 12H Sup] lt 1 } 
francs opte 
« (li P 129 It | | = TAN 
fi its \ jt 
« Chap, 125ù Intemnit I ) 1 
Pi Voie d'amenden { M Debhn-l let el 
les membres du gran le | . cl tiq ré] ti 
d'une part, M. Chaintron et le< membres du groupe commu 
his'e et apparentes, d'autre part, proposent de réduire ve 
crédit de 1000 frans. et ramener en € équence la lui 
de ce chapitre à 30023340) | 
M. Debû-Bridel à dejà développ ‘ nenudement 
M. Jacques Debü-Bridel. (hi, Piori-tt e pi lent. 
M. le président. La parole e<t à M. le manistre. 
M. le ministre. Il s'agit de la revalorisation de lindemnité 


ponsabilite 


de gérance et de re- allouce aux receveui chefs 
de centre, et en partie distribuée à compter du EF janvier F93K, 

La moitié de Findemmité de gérance et de rt ponsabihite 
ailoucée aux comptables et assimilées, à été incorporée dans 
le traitement des intéressés: loutre moitié de Findemmité en 
question, qui n'était pas Soumise à da retenue de 6 p. 10h 
pour pension civile, continue d'exister en tant qu'indetmnils 
distincte du traitement et constitue Ja nouvelle indemnité de 
wérance et de responsabilité, est normal que le rajustement 
de Pindemmité de gérance et de responsabilité soit envisags 
parallèlement aux mesures de revalorisation de  rémunéi 
Lion principale, D'autre rt, les Taux de celte indemnité doivent 
s’échelonner entre les mémes limites que celles qui seront 
retenues pour le rajustement de lindemnité de méme nature 
des comptables du Trésor, en vertu de celle loi de parité à 
laquelle nous Sommes attacht 

Les proposilions dans ce sens ont été adoptées et°il est 
admis pal là mice que l'indemnité de gérance et de re por 
sabilité soit comprise paru celles dont la revalorisation Sim: 
pose de premicre urgence et pour lesquelles nn erédit globul 


iso pilhons à 


d'amélioration de 


M. le président. La parole et à M. Jacques Debü-Pridel 

M. Jacques Debü-Bricel. Je remercie M. le naunistre d es 
explications, Ce qui m'effraie un peu, c'est que, Fannée dei 
hicre, Je 275 nai 1919 - (ETRRE cfl ét avalitt oi clait 
déjà engagé à faire le néee re, 

Le cas de celle catégorie le foncti aires est parti Hicr 
ment intéressant, puisqu'il s'agit de travaux effectués et que 
Nous arrivons à cell luation vraiment paradoxal ce est que 
cefui QUI à recu un avancernment se trouve défavorisi \lurs, 
Monsieur le nauinii tre, je crois qu'il serait peut cire néci aire, 
eme en presence de vos efforts. que le Conseil de la lPépu- 
blique, en acceptant notre amendement indicatif. manifestit 
véritablement son désir que satifaction légitinn it née 
à cette catégorie de fonctionnaires 

M. le ministre, Sous: cette forni là, je ne m'oppo& pas à 
l'amendement. 

M. le président. Monsieur Chaintion, votre amendement <ur 
ce chapitre 1230 a-til le mème objet ? 

M. Chaintron. Non, monsieur le président 

M. le président. Personne ne demande Ja parole 2. 

Je mets aux voix larnendement de M. Debü-Bridel epté 


par le Gouvernement. 


(L 


‘amendement est adopté.) 


Soi 


le président. La parole et 


à M. Chaintron, pour défendre 
amendement. ; 


Ion amenlement porte sur trois points. 


Chaintron. Le développement de ho} argumentation eur 


x : , - Le premier concerne 
les receveurs Tistributeurs, L'administration des postes, télé- 
«cr? 


graphes et téléphones fait obligation aux receveurs distributeurs 
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de recruter les pssnnes devant assurer Jeur intérim au 
bureau au cours de leur distribution postale. C'est ainsi qu'ils 
sont fenns, par conséquent, 4e payer aux caisses primaires et 
aux contributions directes les cotisations de sécurité Sociale 
et Ja taxe proportionnelle de 5 p. 100 qui incombent aux 
emploveurs. Les receveur distibuteurs protestent contre cette 
qualité d'employeur que tend à leur umposer l'administration, 
en faisant retmarquer d'abord que Ja suppléante ne peut être 
considérée comme leur employée, car un employeur est une 
personne morale qui paye de ses deniers une personne à son 
service, et qu'ensuite la suppléante n'est pas au service des 
receveurs distributeurs, mais bien (videmment au service de 
l'administration. 

Le 14 septembre 1948, lors de la discussion du budget des 
postes, télégraphes et téléphones, le Parlement a adopté un 
amendement aux termes duquel l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones était tenue de verser directement aux 
caisses primaires et aux contrôleurs des contributions Ja part 
patronale qui lui incombait, Mais l'administration n'a pas tenu 
compte de l'avis exprimé par le Parlement. Par un artifice, 
qu consiste à rembourser les recevenrs distributeurs des frais 
qu'ils supportent par le jeu des lois sociales et de l'impôt, elle 
tend à leur imposer une sujétion qui sonléve, je dois le dire, 
l'indignation de ces personnets. 

A l'Assemblée nationale, M. le ministre à répondu que, si 
l'administration se chatgeait de payer elle-même les cotisations, 
il faudrait pour celte täche un personnel considérable et une 
grosse Inasse de papier. 

Or, les personnels des postes, télégraphes et téléphones disent 
que c'est précisément la situation actuelle qui complique consi- 
dérablement les services de direction par la multiplicité des 
jeux d'écriture que leur impose l'obligation qui leur est faite 
de composer un nombre considérable de circulaires pour les 
reccveurs-distributeurs, alors qu'il serait si simple, et chacun 
le comprendra, à l'administration, de verser aux Caisses pri- 
maires et aux contributions directes les cotisations afférentes 
à la suppléante, comme elle le fait d'ailleurs pour d'autres 
personnels. . 

Tel est le premier point que je voulais exposer, à l'occasion 
de cet amendement portant réduction indicative. 


Le deuxième point est le suivant: les chargeurs, les courriers 
ambulants, les courriers convoyeurs, ainsi que les manutenton- 
naires des centres de tri et des recelles principales bénéficient 
d'une indemnité pour travaux de force. 

En application des tranches de reclassement, celle indemnité 
a subi des abattements, et l'arrêté du 27 août 1948 prévoit la 
suppression pure et simple de celle-ci avec l'application inté- 
grale du reclassement; mais, en tout temps, l'indemnité pour 
travaux de force à été payée en fonction des heures effective- 
ment consacrées à un travail spécial où pénible, Sa disparition 
tend à la faire considérer comme un simple supplément du 
traitement. 


C'est pourquoi nous demandons que cette indemnité gour 
travaux de force soit rélablie, qu'elle ne soit pas limitée pour 
les manutenhonnaires aux centres de tri, Mais à tous les 
bureaux, et qu'elle soit portée à 6 franes de l'heure. 


Le dernier point de mon amendement est le suivant: un 
crédit de 170 millions est prévu, en ce qui concerne les postes, 
télégraphes et téléphones, pour l'augmentation du taux des 
indemnités de chaussures et de bicyclette, Je me souviens 
déjà avoir développé les revendications des travailleurs des 
vostes à ce sujet l'an passé. Elles ne sont toujours pas satis- 
Les. 

IL apparaît qu'avec un tel chiffre de 150 millions on ne peut 
vérilablement revaloriser, d'une facon substantielle, lindem- 
nité pour ces frais. 

En effet, pour porter le taux de l'indemnité de chaussures 
À 5.4NN) francs, l'indemnilé d'achat de bicyclettes à 12.000 francs 
et l'indemnité mensuelle d'entretien à 500 francs un crédit 
d'au moins 500 millions serait nécessaire. Est-ce qu'on peut 
dire que la demande des agents intéressés est exagérée ? 
Vraiment, je ne le pense pas et je veux faire juge fous mes 
collègues au Conseil de la République, pour ceux qui me sont 
pas informés. 

Le taux actuel de l'indemnité de chaussures est de 300 francs 
ar an. Il ne représente pas même la valeur de deux resseme- 
È alors qu'aux dires des facteurs une paire de chaussures 
« usage-travail » qui leur est nécessaire, de qualité moyenne, 
coûte 4.000 francs environ. 

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire d’insister pour souligner 
l'insuffisance notoire de l'indemnité de chaussures accordée 


à des agents qmi, tels les facteurs et les agents des lignes, 
sont astreints à la marche pendant toute la durée de leur 
Vacation, 


Les intéressés, en réclamant que cette indemnité 


à 5.000 francs par an, sont particulièrement modes. 1!" 
tient compte qu'il leur faut deux paires de chaussure. per 


et plusieurs ressemelages. 

Enfin, pour ce qui a trait à l'indemnité de hi. , 
agents des postes, télégraphes et téléphones récent 
l'indemnité mensuelle d'entretien soit portée à Zoo {4 
taux minimum exigé pour remettre périodiquement en 44 t 
marche le vélo, pour acheter quatre pneus, une chambre | 
une chaîne roue libre, ete., par an, auxquels s'ajoutent” 
multiples réparations que nécessite l'utilisation intenses 
la bicyclette faite par nos facteurs. 

Quant à l'indemnité pour frais d'achat de bicyclette 4, 
présentement de 3.500 francs, alors qu'une machine 
équipée, vous le savez bien, coûte plus de 13.040 
Tout commentaire est, par conséquent, superflu ; aussi péhisons 
nous que la demande des personnels intéressés, même our 
questions qui peuvent apparaître petites à certains, sent par. 
faitement justifiées: que cette indemnité doit être portée à 
12.000 francs, ce qui n'est nullement exagéré si l'on ts 
compte du fait que le facteur utilise presque exclusivement 
bicyclette à l'usage du service postal. 

A diverses reprises, le Conseil de la République à été à 
de la question, mais le ministère des finances s'est tonions 
refusé de faire droit à une revendication que chacun con<lers 
comme parfaitement légitime et justifiée. Cette indernnit 
répond parfaitement à un remboursement de frais pour k 
personnel intéressé. C'est pourquoi le Genseil serait hier, 
en demandant que soient prévus les crédits nécessaire 
y fuire face. (Applaudissements à l'extrême gauche. 
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M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je voudrais tout d'abord remercier M. Chain 
tron de rédiger ses amendements d'une manière telle on 
constituent une « colle » à plusieurs épisodes pour le miridre, 


M. Chaintron. J'ai consulté les travailleurs intéressés 


M. le ministre. Ce n'est pas cela: je comprends ti: hien 
que vous déposiez ces amendements, mais vous les rédige 
d'une manière telle que, lorsqu'on les à en main, même un 
heure avant le débat, il est impossible de savoir de quai | 
s'agit. 


M. le président. Le président non plus, c'est pourquoi :! pose 
des questions, Il n'y a jamais d'exposé des motifs dans les 


amendements. 


M. Chaintron. Veuillez m'en excuser et croire que je l'ai lat 
Sans malice. 


M. le ministre. J'en suis persuadé et je suis cerlain que, 
l'année prochaine, nous pourrons collaborer d'une façon plus 
efficace, 


M. le président. Toutes ces questions seront réglées l'une 
prochaine, mais 11 y en aura d'autres sur de nouveaux sujel-! 


M. le ministre. Certainement! 

En ce qui concerne le remboursement aux receveurs distri 
buteurs des charges sociales qu'ils supportent au titre de leu 
suppléant, je dois d'abord déclarer qu'il ne s'agit pas, comme 
J'a dit M. Chaintron, d'une question qui passionne les intéresse. 
Je le répète ici, car j'ai eu l'occasion déjà de le dire à l'Assenr 
blée nationake, j'ai pris contact, à piusieurs reprises, avec les 
receveurs distributeurs et j'ai constaté qu'ils y attachent une 
importance moindre que M. Chaintron. I est normal, cependunt, 
qu'il signale ce cas et je vais lui répondre. 

L'administration considère la question comme entièrement 
réglée, étant donné que les receveurs distributeurs bénéficient, 
sous la forme d’un Le eme à l'indemnité de suppléance 
électrique qui leur est allenée, du remboursement intégral de 
charges de sécurité sociale qu'ils supportent au titre de leur 
suppléance. Dans ces conditions, le but poursuivi par l'As-enr 
blée nationale et par vous-même est actuellement dépassé. 

L'administration poursuit, d'autre part, le règlement de h 
question du remboursement aux receveurs distributeurs di 
versement forfaitaire, égal à 5 p. 100 des sommes payées à til!t 
de salaires, auquel sont assujettis les M, reurs depuis la su? 
pression, par le décret du 1% octobre 1948, de l'impôt cédulint, 
antérieurement supporté par les salariés. | 

Un projet de décret tendant à l’angmentation de l'indemni!' 
de suppléance électrique d'une somme égale au montant duii 
versement forfaitaire est en cours d'examen par le winisliit 
des finances, 
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pe plus, une nouvelle procédure va étre appliquée afin d'évi- L'équité commande done de réaliser aussitôt que possible 
ter que les POCAVours distributeurs alent à faire l'avance des l'unification du faux de indemnité de responsabilité pu Hair o 
ues qu ils doivent verser au Ulre des cotisations à la sécu- entre agents Utulaires, anxiliuires ou du 4 ( mplémentaire 

rité sociale. , , sur la base de 24 francs, pour l'immédiat 

Voici pour le premier point. Sur ce point N. le n re des P. T, T. a donné à l'Assemblée 

En ce qui concerne le deuxième point, « indemnité pour nationale l'assuran que l'indemnité de responsabilité pécu- 
travaux de force des manutentionnaires », Celle 1ndemmité à niaire des titulaires et des auxiliaires était idi jue, Ce afiir- 
nr? su] primée à l'occasion du reclassement des fonctionnaires. mation n'est pas exa li d'après les emmplovés di l | f 
Les munutentionnaires, comme les facteurs, ont obtenu avec auprès desquels je me suis re né. Les dt hent 
nl ent de difficultés Findice 15, qui les met à parité 24 francs par jour et les auxiliaires et agents du cadre complé- 
it s douaniers. inentuire 12 francs. C'est f 

comme les traitements sont, en principe, exclusifs de toute Le 

denruté, 1 n'a pas alors été possible de maintenir, au profit M. le minisire. Cest juste. 
des manutentionnaires, Findemnité pour travaux de force, qui M. Chaintron. Un aulri il pit et 
Lit considérée comme un complément de traitement, le volume de fnfde art ùné nas + 

Eu ce qui concerne l'indemnité pour chaussures et bicy- Ce volume est aujourd'hui d'uue tell mportanc que le taux 
dette. te suis d’acord pour reconnaitre que le montant en est de 36 francs par jour, et pour tous les intére { 
insuffisant et ne correspond pas à la réalité des choses, mais retenu. 
je fais observer à l'auteur de l'amendement qu'il n'y a pas M. le ministre des P. TT _ à aftirnw l'Assemblée nationale 
une indemnité spéciale de bicyclette pour les fonctionnaires des qu'il ne pouvait pas souscrire à ct fn rennais Ds 2 
postes, télégraphes et téléphones, pour les fonctionnaires des l'avoir sultisamment étudiée. 1 en \ ue le Lemps depuis je 


nonts et chaussées où pour tous autres; la fixation du taux a 
leu sur le plan interministériel. 

\ous avons, à plusieurs reprises, appelé l'attention du 
ministre des finances sur eette question, Nous avons insisté 
nour une revalorisation, à la fois de l'indemnité de chaussures 
et de l'indemnité de bicyclette, entretien et achat. 


M. le président. Monsieur Chaintron, maintenez-vous votre 
ame! lement ? 

M. Chaintron. Je le maintiendrai sur un des points, sans 
wdre de hiérarchie, mais il fant que j'en choisisse un. Ce sera 
le dernier, portant sur la question la plus mienue, mais sur 
laquelle aucun homme sérieux ne peut élever de protestalion, 
‘est-à-dire sur la question de l'indemnité de chaussures ou Ge 
bicyclette. 

Je demanderai que le Conseil de là République se prononce 
sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je crois que nous sommes tous d'accord sur 
la nécessité de revaloriser ces indemnités. 

Je me demande vraiment, les explications ayant été fournies 
par vous-même, monsieur Chaintron, et par moi, s'il y a lieu 
de procéder à l'abattement de 1.000 francs. Nous sommes d’ac- 
cord; je crois que le Conseil de la République est unanime 
pour la revalorisation de ces indemnités, car c’est équitable et 
nécessaire; Inais, comme Île pouvoir de décision n'appartient 
pas uniquement au ministère des P. T. T., reconnaissez que le 
nantien de votre amendement n'aurait qu'une valeur vrai- 
_ trop symbolique. Je vous demande done de bien vouloir 
e retirer. 


M. Chaintron. Je suis, en eflet, plus partisan de l'efficacité 
que des symboles et je retire mon amendement. 


M. le président. L'’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1230 au chiffre de 733.233.000 
francs résultant de l'adoption de Famendement de M. Debà- 
Bridel. 


(Le chapitre 1290, avec ce chiffre, est adepté.) 


M. le président. « Chap. 
1.192.796.000 francs. » 

Pat voie d’'amendement (n° 8), M. Chaintron et les membres 
du groupe communiste et apparentés, proposent de réduire ce 
crédit de 1.000 franes et de le ramener en ceuséquence à 
12.795.000 francs. 

La parole est à M. Chaintron. 


1240, — Indemnités éventuelles, 


M, Chaintron. Mon amendement concerne l'indemnité de 
responsabilité pécuniaire. Des décrets du 17 septembre 1919 ont 
d'une 


Chibi une discrimination entre les facteurs titulaires, 
part, et les facteurs auxiliaires et agents du cadre complémen- 
laure, d'autre part. Le taux de Findemnité allouée aux fac- 


leurs litulaires est de 2% franes, alors que l'indemnité allouée 
AUX auxiliaires et agents du cadre complémentaire n'est que 
de 12 franes. 

C'est d’un illogisme qui saute aux yeux. Il s’agit, en effet, 
d'un rennes assurant une même fonction, avec la même res- 
ponsahilité, encourant les mèmes risques, et aucun argument ne 


saurait justifier une telle discrimination, 


“effectuées en 





crois que ce taux de 56 francs correspond à la proposition faute 
par l'administration et adoptée par le conseil supérieur des 
P. T. T. dont M, le ministre des P. T, T. a li 
naître en d'autre temps, le sérieux et | 
quoi je pense pouvoir être suivi sur celle proposition qui m'a 
été présentée par l'ensemble des mouvements syndicaux des 
LD LU 

J'atlire l'attention de M. le ministre sur un deuxième point, 
qui est un peu dans le mème ordre 


bien VOUIL rt [Le 
Lu 


la compétence, C4 


Les agents dont la responsabilité est engagée dans la mani- 
pulation des fonds, bénélicient jusqu'à ce jour d'une indemnité 
de responsabilité pé uulaite différente Suivant les clusses de 


recettes. 

Dans le budget de 
un taux fixé en fonction de la 
heure. 

La différence faite dans Ja fixation des taux de cette indermmité 


1950, l'administration des P. T. 1 propose 


Watipulation d'un million par 


entre les trois classes de personnel, ne se juslitie pas, d'aprés 
le personnel, étant donné que les risques de perte encourus pat 
la manipulation de fonds dans les recettes des classes supé- 


rieures, sont les mêmes que ceux pouvant se produire dans Îles 
autres, par suite de la multiplicité des pelites opérations effec- 
tuées aux guichets. 

En d'autres termes, les responsabilités aussi grandes 
pour faire un grand nombre de petites que pour en 
faire de grosses. On arrive facilement, d'après les dires des 
professionnels, au mème degré de responsabilité, FL ne saurait 
pas plus être établi de différence quant au risque de perte entre 
un agent qui manipule un inillion à la suite de vingt opérations 
deux heures et celui qui paye ce million en 
une ou deux opérations. 

Cet argument me semble fondé. 

Dans ces conditions, il serait souhatable que l'indemnité 
de responsabilité pécuniaire ne comporte qu'un seul taux, quel 
que soit le montant ou le volume des fonds qui sont manipulés 
dans un temps donné. 

Le personnel en cause demande que ce taux soit porté à un 
chiffre plus élevé. Il fait valoir que le taux de perte était fixé 
à 45 centimes en 1936. Pepuis celle époque la errculation fidu- 
ciaire a augmenté dans ure proportion au moins supérieure 4e 
30 fois. 

II semblerait déjà que, de ce seul point de vue, le 
dix francs doive paraitre modeste. 


sont 


recettes 


{aux de 


Au volume des fonds manipuiés «s'ajoute, d'autre part, les 
risques de p?rtes de plus en plus fréquents par la m'se en cir- 
culation frauduleuse qui va croissante de faux billets pour les- 
quels la responsabilité des ageñts est retenue. La revalorisation 
des trailements, quoique insuffisante par rapport aux échelles 
de 1930, justifie d'un autre point de vue le laux unique de dix 
fianes de l'heure. 

Je veux aborder un autre point, celui du personnel des 
chèques postaux. Ce personnel, comme vous le savez, effectue 
dans son ensemble um travail particulièrement pénible résul- 
tant de l'effort qu'exigent les travaux de mécanographie et de 
la cadence requise pour leoir au jour le jour les comptes des 
cheuts, 

La fédération postale avait obtenu après la Libération una 
prime parbculièére pour éviter que ce personnel qualifié déserte 
cette administration, Or, le taux de cette indemnité devrait être 
identique pour les fonctionnaires et les titulaires et être fixé en 
fonction de traitement de 1945, suivant l'évolution des traite- 
ments, A la suite d'un mouvement de grève les mécanographes 
des finances ont obtenu que cette indemnité correspondante qui 
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leur avait été allouée, soit friplée avant le personnel des 
postes, télés iphes el téléphones, et le personnel dés chèques 
postiux demmde le tripement de cette indemnité, Je crois que 
cette revendication est fondée, et qu'on devrait accoider satis- 
faction à ce personnel. 

Fnlin, en € qui concerne les heures de nuit, le personnel des 
portes, lelégraphes et téléphones, ainsi que celui des autres 
cdministrations d'ailleurs, est appelé à effectuer des services de 
( à 2% heures, Le service de nuit dans les postes, téléphones et 
télégraphes se caractérise, généralement, par un travail plus 
intensif et plus accéléré que celui même exécuté pendant le 
jour, Je ne prendrai qu'un exemple, celui des centres de tri, où 
Les armbulante ont à recevoir, expédier, livrer dans un minimum 
le temps, le Courrier «dl posé en dernière heure, de iacon qu'il 

nt le plus rapidement possible acheminé pour être distribué à 
la pemicre distribution. 

Le personnel en cause est appelé à travailler à une cadence 
tré rapide, debout, à Ja lumière, dass des locaux où les condi- 
ons d'instalation et d'hygiége laissent souvent à désirer. 

D'autre part, 1 faut tenir compte que ce personnel à des 
sut fons inpott iles, telles que le di rangernent indiscutable de 
la vie familiale, Ja nécessité d'une snralimentation, l'effort 
co érable qui eat fourai 


En raison de ont cola, l'adinieis{rafion octroie une indemnité 
le nuit dont les taux varient suivant Ja qualité de titulaire ou 
lauxibaire, et sumnant la catégorie du titulkure, Celle diffé- 
renclalhon parait en cincpal Mijuste iliX svndicaistes, et je les 


us velocliers sur leurs positions, 

Ï faut. par ose qu ‘nt, fixe pour tout ce pérteonnel UN Taux 
uniforme des heures de nuit, Les heures de nuit sont payees, 
lans le sectous prive, im) p. 100 üu moins plus cher que les 
heures de jour et quelquefois deux fois pius. Le taux maximum 
de 21 francs proposé par l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones ne saurait donc, en aucun cas, être suffisant. 
1H faudrait que ce taux soil porté à 335 francs, On peut aisemens 
justifier ce taux modeste en rappelant que les agents des postes, 
télésraphes et téléphones, sur la base des traitements de 1940, 
percevaient 2 francs de l'heure, alors que le coût de la vie était 
au moins 23 fois plus bas que maintenant, 

Pour toutes ces raisons 11 conviendrait d'établir ces indem- 
nilss au taux horaire uniforme de 33 francs, 


M. le président. La parole et à M, le ministre, 


M. le ministre. Je répondrai à trois questions de M, Chaintron 
sur quatre, I me permettra de ne pas répondre à la seconde, 
à savoir l'indemnité de responsabilité, C'est ja premiere fois que 
j'en suis saisi et y répondre sans lavoir étudiée ne serait pas 
correct, Je prends l'engagement de l'examiner, mais je ne peux 
aller au-delà aujourd'hui. 

En ce qui concerne [a parité entre auxiliaires et titulaires en 
taticre d'indemauité de responsabilité, je pariage entierement 
l'avis de M. Chaintron. Si au cours des débats, à l'Assemblée 
nationale, j'ai déciaré que titulaires et auxiliaires touchaient la 
mème indemailé, c'est parce que j'avais signé, quelques jours 
waut, une fiche demandant la parité d'indemnité entre ces deux 

orties de fonctionnaires et J'avais pris mou désir pour une 


Je suis également d'accord sur Ta revalorisation de cette 

indemnité au taux de 36 francs, Voilà les deux déclarations que 
devais faire sur le premier point. 
Je reconnais que les fonctionnaires des chèques postaux four- 
nissent un service très pénible, Je les ai vus travailler, Ces 
jeunes employées qui, pendant sept heures, effectuent un véri- 
table travail À la chaine, fournissent ua effort auquel il est 
juste de tendre hommage et qu'il convient de récompenser. 
l'indemnité qu'elles touchent sera augmentée dans le cadre de 
la revalorisation de toutes les indemnités, Mais je dois faire 
remarquer à M. Cheintron qu'il ne saurait y avoir assimilätion 
entr» les fonctionnaires des chèques postaux et les mécanogra- 
phes du ministère des finances, car nous n'avons pas de méca- 
nog'aphes aux chèques postaux. Les mécanographes travaillent 
sur cartes perforées, ce qui n'est pas le cas des agents des 
chèques postaux. 

En ce qui concerne les heures de nuit, ma réponse sera sem- 
blable à d'autres précédemment faites, Ce n'est pas ladminis- 
ration des postes, télégraphes et téléphones qui fixe les indem- 
nités pour heures de nuit et les taux de ces indemnilé<. Is 
résultent d'une décision interministériele. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Chaintron. J'ai exprimé quel était son contenu, Je sou- 
haile que M, is ministre soit 1s<ez éloquent pour convaincre ses 
collegues du Gouvernement et lui donner satisfaction, 





M. le ministre. Je m'efforcerai de le faire. Je x "2 
monsieur Chaintron, de la confiance que vous m'a , 

M. le président. L'’amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1240 au chitfre de |. 

. 

(Le chapitre 1210 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1290. — Indemnitfs de: è 
l'Etat en service dans les départements d'outr 
lions 591.000 francs, » 

Par voie d'amendement (n° 10) M. Chaintron et ; 
du groupe communiste et apparentés proposent - 
crédit de 1.000 francs et de le ramener en co à 
71.523.000 franc. « 

Li parole est à Chaintron, 

M. Chaintron. Mon aimehdlement à trait aux { 
allouées aux fonctionnaires de Ja Martinique, de li 6 © 
et de Ja Guvane. 

Où peut regretter que le Gouvernement ait oblist | : 
onnaires de ces territoires à faire un mais de & ; 
leur accorder les revendications qu'ils forrmulsi 0h 

On ne peut que protester contre les mesures pr , 
à leu; relenir ce mois de grève par rois retenues 
sur les mois d'avril, imai et juin. ! 

Si ce: postiers se sont mis en greve c'est parce ( è 
ment, leurs traitements étaient insuffisants, Hs ne ph 
consequence, vivre avee vingt jours de traitement pa ; 


pendant trois mois, Cette mesure prend un véritihl * 
de provocation et de sanction inhumain. Elle ne rt qu'à 
acecntuer le mécontentement des posticrs de ces ter 


En accordant partiellement satisfaction aux intéressés Je Go 
vernemenrt à reconnu la légitinyté de leurs demandes et de h 
grève à laquelle ils ont éte contraints, En con<équi | se 
doit de leur payer les jours de grève, «autant plus que toutes 
les orgariisations syndicales, CG. T7. F. 0,, € F, T1 { fut 


des propositions communes pour régler rapidement | 
retard <ans considération des heures de travail 
aires et du travail accéléré que cela pourrait entrainer 


Lorsqu: la question Jui à été posée à l'Assemblée 
M. le ministre n'a pas pu répondre à cette époque. ]J 
trés salisfait S'il pouvait le faire aujourd'hui. 


La deuxième question est relative aux indemnités } 


plément de travail. Uue circulaire exclut du bénéfice des heures 
supplémentaires les agents avant un traitement supérieur 4 
120.000 francs, Cette décision, qui provient du minislere des 
finances et qui est applicable à toutes Les administrations, via 
l'encontre des intérels du service dans ladministrat les 
EG je 


Eu effet, dans le cas d'une balerruption grave dans 
tionnement d'un câble à longue distance, par exemple ci 
de saris-Lyon-Marseille, là présence d'un inspecteur 
communications dirigeant l'équipe de dérangement es 
pensable pour Ia rapidité de la relève du dérangement La 
agent à une expéricnce et une autorité que ne peur 
les in<pecteurs adjoints, Or, ces agents ont, pour ja pp 
un traitement supérieur à 120.000 francs el ils ne recoivent | 
par censcquent lindemnité pour suppplément de tract 
conscience professionnelle des inspecteurs des télécom - 
tions tour aussi bien que celle des inspecteurs des équp 
l'ateler du boulevard Brune — Je bien nommé (Son: n. 
et de Fautomatique rural ne sont pas discutables, 


Bien que ne bénéficiant pas depuis la parution de li 
laire des indemnités pour heures supplémentaires et nef 
vant, de par leurs fonctions, prendre le repos compensatenris 
n'hésitent cependant pas à passer des nuits avec leurs cquire 
Il serait done normal que ces inspecteurs et chefs de 
bénélicient du payement des heures supplémentaires qi 
est an. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. En ce qui concerne la premiére quete 
savoir le non-pavernent des heures de grève anx foncuonnrs 


des départements d'outre-mer M. Chaintron ne peut pas tn 
hailre que cette décision est une décision d'ordre gun 
mental et que, par suile, le ministre des postes, télégrant 
téléphones ne peut que S'inclnr en la masere devant 
sion du Gouvernement. 

Je dois toutefois lui faire remarquer — peut-être Pignor 
que le Gouvernement à décidé de permettre la récupéral 
heures de grève au moven d'heures supplémentaires, 
lituite de 50 p. 100 des sommes rotcaues. 


‘ 
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our ce qui est des heures supplémentaires, celles qui étaient 
Les aux fonctionnaires touchant un traitement supérieur 
francs ont été supprimées par décision du ministre des 
inances. En cette matière encore, le ministère uës postes, télé- 
nhes et téléphones n'a pu que s'incliner, mais 1} est inter- 


F 
atuibu 
à 120 LL 


sF H . . 

Dai recemment pour demander le rétablissement de cette in- 
jemnité, notamment pour les agents des lignes souterraines à 
“nde distance et pour les chefs de section de ce personnel, 


© raison des travaux qui, comme vient de l'indiquer M. Chain- 
tron, doivent être immédiatement praliqués en dehors 
beures normales de travail. 

cette démarche à été faite; elle a été appuyée d'une note 
explicative et nous continuerons à réclamer l'application “gree 
indemnités, car il s'agit là de cas exceplionneis. I n'est pas 
ossble en effet, lorsqu'un dérangement se produit sur une 
ne souterraine à grande distanre, d'en remettre au lende- 
nai matin Ja réparation. C'est done un travail supplémentaire 
qui est imposé à nos agents et pour lequel il est équitable qu'ils 
svient rétribués. 


des 


M. ie président. L'amendeinent est-il maintenu ? 
M. Chaintron. Je le relire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

lersonne ne demande plus la parole sur Je chapitre 1250 7... 
Je le mets aux voix au chiffre de Ja commission. 

Le chapitre 125% est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1260, — Primes de rendement des 
tunetionnaires des postes, télégraphes et téléphones, 510.%58.000 
francs, » — (Adopté.) 

e Chap. 1270, — Rémunération des gérants de bureaux <econ- 
dires, des correspondants postaux et de divers, #17,14.000 
francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 1280, — 2" Ph vis de la rémunération des fonction 
juires des postes, télégraphes et téléphones, mémoire, 

« Chap. 1290, ,— Couverture de mesures diverses en faveur du 
personnel, 5.543.950.000 franes. » — (Adopté.) 

«Chap. 1300, — Contribution à la constitution des pensions de 
retraite du personnel, 10.065.665.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 1310, — Versement de 5 p. 109 institué en rempiace- 
ment de l'impôt cédulaire, 2.806.995.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 1320, — Application de Ta réglementation spéciale à 
certains fonctionnaires suspendus de leur: fonctions où réinté- 
tés, DOO.O00 franes, » idopté.) 


Malériel, [Jonclionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 249 millions de franes. » — (Adoplé.) 
Chap. 3010, — Indemnités de missions, de déplacements et 


de voyages. — Frais de passage, 2.690.375 Gi francs. » — 
{Adopté.) 

« Chüp. 3020, — Administration centrale. Locaux. Mohi- 
er. — Fournitures, 41.336.000 francs. » — (Adoplté.) 


« Chap. 3090, — Services extérieurs, — Chauffage et éclairage. 
— Mobilier, — Fournitures, 3.060.143.000 francs, » 

Par voie d'amendement (n° 91, M. Chaintron et les mernbres 
lu groupe communiste et apparentés proposent de réduire ce 
ret de 1.000 franrs et lé ramener en conséquence à 
8.069,12,000 francs. 

La parole est à M. Chaintron 


de 


M. Chaintron. C'est le dernier amendement que je défendrai. 

[rés bien! à, droite.) 

Je crois que vous devriez me rendre justice d'avoir, le 
brièvement 
des Por" 
fondées. 

J'ai voulu le faire avec beaucoup de sobriété, de facon très 
mesurée et en toute objectivité, Je pense qu'un certain normbre 
le membres de cette assemblée seront édifiés, Je suis satisfait 
d'avoir enregistré les assentiments de M. le ministre sur plu 
sieurs questions. Je veux les accepler comme élant de bon 
ingure, encore que je sache pertinemment que l'obtention de 
es revendications dépend essentiellement et surtout de l'action 


} 
) pius 
possible, exprimé les revendications du personnel 
l. qui, si je les énumérais, sont nombreuses et 


unie de tous les syndicalistes des P. Ÿ. T. (Applaudissements à 
l'ertrême qauche.) 
M. le président. Li peu au--i de la bonne foi du ministre. 


lres bien! sur de nombreux bancs.) 


M. Chaintron. Ma dernière intervention a pour objet la ques- 
lion de l'habillement, 
La situation vestimentaire des ageuts des P. T. T. 


est aussi 


crilique qu'elle l'était l'an massé lorsque je l'évoquais à celte 
Le facteur. 


tribune. aui devrait normalement toucher. frais 
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tenues tous les deux ans, n'en di il plus qu'une tous les 
dix-huit mois. Dans de nombreux départements, 1 idninistra- 
tion des P. T. F. livre a:t lement les vêtements des troistènre 
el quatrième trimestres de 198 s agents des lignes n'ont 


touché que quatre pair 


dotation 


1 haut années, alors que Ha 


Î 
1 t 
normale est de deux jeux d'effets de travail par an. 


L'origine de cette situation véside d s [ul nee d rédits 
suftisants. Sans “ile pour 1%%)}, le crédit global destiné à 
l'habillement des agents des P. T. 1 t-il été fixé à SO mile 
lions, soit une augmentation de 200 m { pal ip rt à 
1949, Mais 11 convient de souligner que cette augmentation de 
Cat lit sera en graimle Pair tt | l ] e | ILIX life - 
rentes hausses intervenues sue le prix des te et vêtement 
de travail, comme sur le prix de pas mal de marchandises, 

H n'est donc pas exagéré de dire que H édit affecté cette 
année à l'habillement sera nettemi sant pour permett 
les prestations prévues qpur le seglement, Le co | supérieur 
des P;, FE. FT. avait réclaut pou ë « \aipil t ine dotalion d'un 
milliard. Mon amendement n'a d'autre hut que de dermandet 
au Conseil de <e prononcer en faveur du ht réelumé pa 
l'administration elie-même, de manièse que les agen les 
P. É Ï. recolvent les prestations ve<timenlaires pre lies Pal 
le règlement lui-même. Il faudrait que le crédit di hap 


soit augmenté de 200 millions. 


M. le président. |: 


parole est à M. le min'stre. 


M. le ministre. La dotation proposée au titre du budzet 1950 
pou l'habillement du personnel des postes, télégraphes et tél 
phones bénéficiaires des prestations vestimentaire 


S00 millions de francs, soit une augmentation de 200 million 


par rapport à 1949. La dotalion de 1949 n'a pas permis d'assurer 
des prestations suffisantes: en partientier, 11 t'a pas été fourmi 
de vestes d'été au perso intel de Ja distribution. Le renouvelk 
ment des coiffures à dû être supprimé au cours de l'an 1919 
et un sen! Jeu l'effet ] | \ 4 pu ot list tbe x 1! 
bénéliciaires. 

La dotation de SO0 m ons proposre, bien qu insuilisante 
pour asswer le retour aux prévisions d'avant-guerre, uw) portera 
une amélioration se ble dans domaine en 1990, el per 
mettra la livraison d'une partie des fournitures supprimées en 
1939. En ce qui concerne notunment les bleus de travail, je 
peux donner l'assurance au Conseil de la République qu'un 
deuxième jeu est act lement en voie de distribution. J'ai, 
d'autre part, décidé, ce qui n'avait pas été fait mécédemment, 
que désormais auxiliaires avant u 1 di A et étant 
en quelque sorte de uxiliaires p its, toucherai les 
bleus au même titre que les titulaires, I y à là u pelit 
améaoration que Je tiens à parts i voire conna ince, Vous 
pouvez èlre assuré, à condition qu'il n'y ait d'augmentation mi 
sur le tisen, ni sur la main-d'œuvre, que dans les mo \ VErir 
nous pourrons rétablir un tuation qu l nHnties les 
premiers à regretter. 

M. le président, | °:: lement est-il retiré ? 

M. Chaintron. ()4i, 1 

M. le président. | e ll e | la parole eur le 
hapitre ‘#30 ? 

| Ï Ines à \ \ {} | l } 

Le ch tpalre M3 exl ulopl 

M. le président, Cha] (44 - Jravaux d'in N, 
OS7.278AXH) IFarics, lo) 

« Chap. 3050, Remboursement à | ip lé IE J IX 
ofliciels, 1.525.000 fran {d4oplt 

Chap. 3060. — Lovers, 2 TS NN [ra lie plé.) 

à (00 {En \] | 672.0 ee 
(Adoplt 

u Chap UN) Matt L't { { | Î (nr — 
opte 

Û Chap AE l [ { } i)- 

d'étud dl te tio 251.1 if 
idopté. 

Chap. 3H, Rallachement des aho x télénh à nt 
(travaux d'extension S'y ra] tant, 1.424.970,000 fran 


La parole est 4 M. Lordier. 


M. Henri Cordier, J'ai dermonid parole sur Je chapitre 3100 
pour Soiiiciter ul pre mm de M, le ministre 

J: pei J que les 1111716 11} 1e Li Cl DEEE: tre uprehhernt 
les sommes que l'Etat prend à sa charge quand les comm 
lui demaruit nt li istall ition de pus : td cph HiUes Tu! IN. 
L'Etat inlervient, dans ce cas, pour financer une parlie de 


l'opération, mais il en resle cependant une partie très lourde 


à la charge des commun 
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démontrer ici l'intérêt qui s'attache à la 
création de postes téléphoniques ruraux, En les établissant, les 

curilé, H S'agit d'an- 
TL er rapidement Soit Je médecin, soit le \étérinaire, soit la 
police, ou encore les services de st ‘outre le feu. 


sens, une aide insuffisante, Sans 


” ‘ir l 1 
on Sel à mi éhhiituent ue S 


urilé 


loute ladinmistralion à de aux communes des redevances 
| nent r | le crois qu'elles <ont diminuées de 
‘hp Mr, Mais enlit la comioune conserve à sa charge le tiers 
lep tie. 14 | l'Lré ont lou les. Eli ont tres lourdes 
po Con faih culine et qui n'ont pratiquement 
] i (| [axe JU 
\ la qu mn écrite que j'avais posée à M. le ministre des 
pot télégraplh {1 phones le 10 février 1949, Fa réponse 


TT LL ile lo ui le plus Hoportante aux 
cotttili | = il uwnnromettre Le budwet des postes, 
télé fi éléphon Nous sommes ici le grand conseil 
des Comintn le France pt je pe que l'assemblée voudra 
bien il | lernander à M. le ministre d'accorder une 

plus substantielle aux communes rurales, quand'elles veu- 
ent yostalli | HE les téléphonqu S FUPAIX, 

M. le ministre. ie demande F1 paro'e. 


M. le président, La parue 


Ft. le muinistre, Li 1 en service d'une csbine téléphonique 
() islonne toupour les frais de instruction de Hgnes et d'ins- 
tal ill \'1 10 Il! il la [RES Les m1 port bin ave les recettes TOTE 
craphiqu et téléphoniques qui peuvent € clre attendnes 
Gest LU Tail 

Jasqu'au no de <eplembre 194$ ces frais éluüçgnt entière- 


Mmiewnt à Ja charge de l'administration et rarement amortis, La 
part contribulfive aux frais de constru lion des lignes qua, 


depuis, est demandée aux communes, représente une assez 
faible pate des dépenses, De plus, Fadinministration a la charge 
totale d'installation proprement dite de Ja cabine et elle assure 
craluitément s'entretion des lignes et des instal'ations, Enfin, 


it est alloué aux gérants des remises unitaires sur les opérations 
télégraphiques et téléphoniques: nous trouvons ainsi 
priés d'une partie importante de ces receltes normales. 


I! uppara { que 


sacrilices pour Îles 


fiolis 


l'administration consent déjà d'importants 
téléphoniques rurales et il serait 
répète la réponse à Votre question écrite — d'aller 
au delà, Je Vous ai dit Ja nécessité dans laquelle nous étions 
d'équilibrer notre budget. L'installation des cabines télépho- 
niques ru iles entre daus le cadre de ce que l'os elais tout à 
l'heure le service publie. est normal que les cortectivités qui 
profitent de ces installations participent à une charge qui, à 
part de irés rares exceptions, est supportable. 

Dans le cas où véritablement celle-ci apparaîtrait exagérée, 
je vous demande de saisir tuon administration par une lettre 
spéciale, Sans déroger à une régte qui maintient la participation 
des communes à celle installation, nous examinerons dans 
quelle mesure nous pourrons malgré tout réaliser ce que vous 
considérez comme net 


cabines 


Hlticile l'« 


l 


essalre, 
M. le président. Il n°4 à pa- d'autre observation ? 


Je mets aux voix le chapitre 3100 au chiffre de la commission. 


Le ch tpnlre LOU) ps adopté } 


/ 


- Transport des correspon- 


M. le president, Chap. 3110, 
Ù 7.94K.260,000 francs. » 


dances, du matériel et du personnel, 
là parole est à M. Chapalain. 
lemander queïques explications à 


M. Chapalain, Je voudrais s 
) (re le transport des coûis pou…e lee Combattants 


M. le rinish 
d'Indochine, 

IL est, en effet, exact que l'envoi d2s colis Spéciaux desti- 
nés aux combattants d'Indochine coûte très cher, C'est ainsi 
qu'un colis de 3 kilogrammes parti de France pour l'Indochine 
pare 1.000 france de transport, 

J'eclime que le ministère des postes, télégraphes et télé- 
phones et le Gouvernement lui-mème doit fait un effort pour 
œratuité du transport aux colis destinés à ces com- 
battauts d’'Indochine, ainsi qu'il a été fait pour les combat- 
tants des autres guerres. (Mpplaudissements sur les bancs 
supérieurs de la droite, du centre et de la gauche et sur divers 
Lan: s au centre.) € 


sur 1e 


attribuer 


M. le ministre, Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le minsire. 


M. le ministre. La question de l'envoi des colis aux com- 
battants d'Indochine a retenu à plusieurs reprises l'attent'on 
de mon admin stralion, 


Je conteste tout d'abord — il me permettra di FR. 
atuisalement — le ch'ffre indiqué par notre honoral 
M. Chapaiain. ne s'agit pas, pour trois Kilogramn 
LNH) francs de port. 


Je parle de transport par avior 


M. Chapalain. 


Jitiisi 


M. le ministre. Meme &'il <'agit de transport 
Chiffre me semble exagéré et il me paait hors 


\ \ lie! TR TO 11 TO EU 
avec ICS renseighéetmené que Jai Fecuêlihs au 


à laqueile je me suis livré. 

Je <uis prèt à examiner de nouveau la que-tion. ] 
| iniquement le { le 
tel phoi e<, juais aussi celui des Etats associés. Une à 
élé entreprise conjointement par le 
graphes et telepnoïes el re minietere de li France 
alors Conipetent, en vue d'abais<er Île tarif des lis 
d'Indochine et d'a 


lee Dis ministere des postes, 


Hillieliere de 


de=t nation des { ymbattants 
envol. 
eratin nombre de difficultés à résoudre. | 
{1 uet, Souvent les charges sont In 
qu'une solution peut cependant être 
Vous pouvez ( 
e souci d'apporter à ceux qui se | 
| i défense Le ie libertés, les rati<fa 
quelles ils ont droit, Nous ne négligerons rien et 
\pplaudissements.) 


! 1 


M. le président. l'er-cnne ne demande plus là pa 
Je mets aux voix le chapitre 3110 au chiffre de Ja 


(Le cli tpitre 110 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3120, — Achat de mat 
bile, {60,630,000 francs. — (Adoÿle.) 

« Chap. 3130. — Entretien et fonctionnement du 
automobile, 1.011,620.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 3110, — Aide aux fcrees alliées, mémoire. 

« Chap. 3150, — Services extérieurs, — Entretien et an 
ment des locaux, 781.393.00 franes, 


D —— (Adopté) 
« Chap, 3100, — Travaux el cessions à titre remh 
métuoire. » 


Charges Sociales. 


« Chap. 1000, — Prestitions familiales, 5.190.6S2.000 fi ; 
— (Adoplé.) 

« Chap. 4010, — Allocations de logement, 49.433.000 fra h 
— (Adople.) 

« Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de dén 
ment, 9.887.000) francs, » — (Adopté) 

« Chap. 1030, — OEuvres sociales, 224,5 
{Adopté,) 

« Chap. 


13.000 francs 


1010. — Prestations en espèces assurées par FT 
au titre du régime de Ja sécurité sociale, 200 million, 
francs. » — (Adopté) 

« Chap. 4090, — Attribution aux personnels auxiliaires des 
allocations viagères annuelles prévues par l'article 1° 
Joi provisoirement applicable du 18 septembre 1910, { n 
lion :220.00h) francs, » — (Adoplé.) 


Subventions. 


« Chap. 5000, — Subventions de fonctionnement à divers 


organismes, 6.803.000 francs, » — (Adopté.) 


Dépenses diverses, 


« Chap, 6000, — Secours, 33 millions de francs, » — (Adopte) 
« Chap. 6010, — Service médical, 74.090.000 francs. 
( Adopté.) 

« Chap. 6020. — Frais judiciaires et indemnités ou rentes 
rour dommages causés à des tiers, 40.676.000 francs. » 
(Adoplté.) 

a Chap. 6030. — Indemnités pour pertes et spoliations d'objets 
confiés à la poste, — Remboursement de mandats payés su 
faux acquits, 60 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010, — Conférences et organismes internationiux. 
15.916.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6050, — Conséquence de l'alignement monétaire du 
20 septembre 1949, 620 millions de francs. » 

« Chap. G060. — Remboursement, 14.500.000 francs. » -—- 
(Adopté.) 

« Chap. 6070, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire. 

« Chap. 60S0. — Dépenses des exercices périmés non frappes 








de déchéance. » — (Mémoire.) 





+ 


FE 




















———— 





— 
TEE . 
Chap. GUN), — Emil ñ de fonds provenant de Jess Où dé 
r û tions, S.000 francs. {do pt .) 
hap. 6100. — Versement au fonds d'amortissement (oi 
du 30 juin 193, art. 72). » — (Mémoire.) 
hap. 6110, — Versement au fonds de réserve. - Mé- 
l 
&liap. G120, Finan nent et lravaux d'élul s 
- HS TON, DK) l'alics. » 

La pal le e<t à M. le rapporte 1r. 

M. le rapporteur. Les amendements a lo} tés au cours du déhat 
ce traduisent par un accroissement de dépenses de 4.927 04k) 
{ es, à Savoir une augmentation de %.3%2S.000 francs sur Île 
; itre 1140 et une diminution de f.04x) franes sur le cha 
1230, I en résulte que le chapitre d'équilibre 6126 doit 

é eduit à due concurrenre, 

Son montant ressort, en conséquence, à 3.02S8,098.500 franes,. 
moins 4.327.000 francs, sait 5.023.751.509 franes. C'est cett 
somme qui est proposée à la ralitication du Conseil, 

M. le président. Vous avez entendu les explications de M, Le 
ruporteur sur le chapitre 6120, 

le mets aux voix ce chapitre, au chiffre de 5.023.771.500 
‘+ 

L' chapitre G120, agree ce chiffre, est adopté.) 

M. le president. « Chap. G130. — Remboursement des avances 
I es du Trésor en couverture des déficits d'exploitation, » 
— (Méimoire.) 

« Chap. 6140, — Versement au budget général. Mémoire.) 

le mets aux voix l'ensemble de l'état, 

L'ensemble de l'élal est adopté.) 

Caisse nationale d'épargne. 

M. le président, \ous abordons le budget de la sé nalio- 
nile d'épargne. 

Le rapport a été imprimé el distribué, 

Dette publique. 
» ie donne lecture de létat annexé: 
Chap. 10, — Jntérèts à servir aux léposants 1.227.5).000 
\ fl Pas 

} Sonne ne demande. ]a parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 10. 

Le chapure 10 est adopté.) 

Personnel. 

M. le président. « Chap. 160. — Traitements du personnel 

lulaire de ladministralion centrale, 35.317.000 francs. — 


(Ad )plé.) 
1010, — Services extérieurs, — 
hients et salaires, 306.250.000 franes, 


Exécution, — Traite- 
D — (Adoplé.) 


LIJanp, 


« Chap. 1020, — Personnel des cadres complémentaires, — 
Fraitements, 4.981.000 francs, » — (Adopté.) 

.« Chap. 1090. — Administration centrale, — Rémunération 
d'auxiliaires temporaires, 787.000 francs. » — (Adopté. 

— Rémunération d'auxi- 
D — | idopté.) 
famihal de 
{doplé.) 


« Chap. 1010 — Services extérieurs. 
liaires temporaires, 52.16S.000 francs, 
« Chap. 1050. — Supplément traitement et de 
sulaire, 2.071.000 francs. 


}) — 


« Chap. 1060. — Indemnités de résidence, SG6.175.000 francs, » 


— Adopté.) 

« Chap. 1670. — Indemnités des personnels de FEtat en <er- 
vice dans les départements d'outre-mer, 633.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1080. — Administration centrale, — 
diverses, 2.214.000 francs, » — ( \dopté.) 

« Chap. 1090. — Services extérieurs. — Indemnités diverses, 
49.911.000 francs. 

« Chap. 1100. — Primes de rendement aux fonctionnaires de 
Ja Caisse nationale d'épargne, 3.748.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 1110. — Allocations aux agents er congé de longue 
durée, 2.720.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1120. — Application de la réglementalion relative aux 
fonctionnaires suspendus de leurs fonctions. » (Mémoire.) 


Iudermmités 
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€ Chap 13 . t 
PEFSORNRs, 1 Li 
« Chap. 1140 | 
ja ! n é “ 
1 Ft iles ul è à 
Chain 11 } \ u 
1 l TRI Nu 
[pt f 
Vatériel, | 
} 
€ UHAP ; \an e 
f nl Fe x : 
1 
{ Ulh L 10} | \ ! 
1 \4 pet 
Chap. 1} ] }: li È " 
{ = AMIAHRD P 
(! 1j} i l Qr £ CA 
fournitures, 23.500,000 fran Life dé: 
« Chap. suit) Lo OA (UN 
« Chap. 3650, — Contributons et : | 
— Adople 
{ h 1), nt) Ï i | lili 1 . 
\ )\ ires, f \' = F 1): Kr wi | 
{ bap. EME liulematait TE il 
d'existi ie [HHIANN) f {,/ 


« (h ip. tr) l' les «| ll i ‘ Lu 1 
{tits fran = life 

@ Chan. 1030 \ttribition \ 

OHTIOIIS A TRES t \ l 

« Ch: L 100. il Î Stat elt ] ( 
Hitre du CAEM | { 
{ / / 
\ top ‘ 

D, ( ‘ 

« Chan LFH) be ‘ 
62 UK) \ 

« Chap, 600. Seconirs. 02 4Kh) 

« Chap. 6020, \e ernepnt au forts nabiot 

} 
d'action mutualiste «le foiruls pren i1il 
lenaire, SUMMITNH) » fiancs, lot 
Chap PME Phi ‘ (| | Lu 

de dech ut \le ) 

‘ Chiun (1)! li 

eo Chap, Go Er j 
Lions \e ire 

« Ch h. tanni vi Ci l foi ) 
Naie d'ehaArui [os HI,UNX ll 

« Char, 607 Fit 
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Je mets IX VOix ’ mbhle de l'« t 
Le embl de l'« tal esl (l Î 
M. le président. Tous les étals anne 
revenons à l'artic.e juie (} i (| 
GiseUs<Ston 
Personne 2 demand ] ) 
] nets IX l | A1 le à 


IX,000 francs et le détail suivant 


Caisse nationale d'ép NET [th fUS SIKI IH H) 
Hnprimerie nationale, 2,485 millions de 
Légion d'honneur, 547.22<.000 fran 


Ordre de la Li 
Monnaies et 
PE 


(L'article un iQ 1e, 


bération, 8.662.000 francs. 
médailles, 11074. 600.000 fra 
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2 1,3. ls, 0 IFAIUSs, 


avec crile Somme. est 


M. le président. Je mets aux voix l'en<embl 
rojet de loi. 


(Le Conseil de la République a adouté 


adopté.) 


di 
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ms 06 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. 3 a: recu de M. de Ponthrand une proposition 
de Loi tendant à mmodilier l'article 71 de Ja lo: u° 48-1460 du 
1" -cptembne MS aux les Jovers. 

La proposilion de .oi sera tinprimée sous le n° 3554, et dis- 
trhuce, Conformément à lacticle t4°de la Constitution, elle 

ra Tram-mise au buresu de ; Asseinb'ée nationale. 

J'ai vecu de M. Carcassonne et des membres du groupe socia- 
Hsie une proposilion de foi tendant à reviser certaines rentes 
Viasvres accordie< par décision de justice. 

La proposition de loi sera imprimée <ous le n° 536. et dis- 
tr'huce. Conformétment à l'article 14 de la Constitution, elle 
sera lramismmise au bueuu de l'Asseimb#te nationale. 


PT 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de MM. Droone, Chapaluin et Robert 
Chevaler une proposthon de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement: 49 à prendre toutes tes mesures utiles pour 
apporler une aide effective ef rapide aux sinistrés du départe- 
ment de la Sarthe, victimes des orages; 20 À mettre à l’étude 
et à déposer un prajel de loi d'ensemble sur les calamiléé 
publiques. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 555, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commis- 
sion de l'agricullure, (A4ssentiment.) 

d'ai recu de MM. Durieux, Bernard Chochoy, Vanrullen et es 
membres du groupe socialiste une proposition de résolufion 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer 1manédiaterment un 
travail égal dans tous les moulins et à rétablir, pour Ja pro- 
chaine carpagne, la législation de 1939 en ce qui concerne la 
Ineunerie et la boulangerie, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 337, 
distribuée et, S'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 


sion de l'agriculture. (Assentiment£.) 
—— 18 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai recu de M. Jacques Dehü-Bridel un rapport 
fait su nom de la commission des finances sur le projet de toi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve'oppement des 
crédits affectés aux dépenses de fonchionnement des services 
civils pour l'exercice 19%) éducation nationale) (n° 556, année 
441) : 

Tome Fr: 

Le rapport sera imprimé sous le n° 533, et distribué. 


Arts et leilres, Jeunesse, Sports. 


— NT 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la production industrielle 
demande que fui soient renvorsés pour avis: 1° le projet de loi, 
adupté par l'Assemblée @ationale, relatif au déve:oppement des 
ciédits affectés aux déperses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1930 (présidence du conseil) (n° 337, 
année 1990) ; 2° le projet de loi, adopté par l’Assemblée nalio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonetimnement des services civils pour l'exercice 19% 
(ndustrie et commerce) (n° 538 et 539, année 1950), dont la 
commission des finances est saisie an fond, 

HO n'v a pas d'opposition 7... 

Les renvois, pour avis, sont ordonués, 


ml: 0 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Sur la fixafion de l'ordre du jour, la parole est 
à M. Sclaler, au oom de la commission des finarce:. 


M. Sclafer, au nom de la commission des finances. La com- 
hission des finances propose l'inscription à l'ordre du jour de 
Ja seance de jeudi des affaires suivantes : 

1° Projet de loi relatif 4 l'accord de pavements intereuropéens 
ei à la convention entre la France et la Belgique, 





2° Budget de l'udustrie et du commerce ; 

3* Budget de la présidence dn conseil, à l'exception 4, ) 
section 4 de la défense nationale. 

M. le présicent. |! n'y à pas d'oppssilion aux propi-i 
li cotmiuis-on des finances ?… 

Ces propositions sont adoplées 


En con-équence, voici quel pourrait être l’ordre du jo 


de hot - ia 

prochatme séance, jeudi 27 juillet, à quize heure: et 
Discussion de la proposition de oi, adoptée par l'Accn, 
nationale, tendant à modilier les articies 31 et 3x6 d 7m 


pénal. (N° 536, 409 et 467, année 19350, — M, Gaston Chirtot 
rapporleur : 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nai, 
tendant à autoriser ie Président de la République à ratifier |. 
cord de payement et de compensation entre les pars eur. 
péens pour 1949-1%,0 et la convention de prêt entre le rovaunms 
de Belgique et la République française signés à Paris le 7 ce) 
tembre 1949, (N°5 421 et 555, année 1950, — M, Jean Marover 
rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natis 
relatif au Pme des crédits affectés aux défen: 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, (1 
trie et commerce.) (N°5 535$ et 529, année 1920 — M, Mar: 
rapporteur; et avis de x commission de sa production ini 
trielie) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio 
resatif au développement des crédits affectés aux dépense 
fonchonnement des services civils pour l'exercice 19% (pré: 
dence du conseil) : 

Tome LI: 1. — Services administratifs: 

I, — Service de presse; 

HE, — Direction des journaux officiels; 

V. — Commissar at géntral du plan; 

VI. — Secrétariat général du comité interministériel pour les 
questions de coopération économique européenne, (No: 
année 19%), — M, André Diethefm, rapporteur, et avis de ‘à 
commission de la production industrielie.) 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi rég'é. 

Personne ne demande la parole ?.. 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-neuf heures cinquante minutes 


Le Directeur du service de la sténograple 
du Conseil de la République, 
CH. bE LA MORANDIERE, 





Erraium 
au comple rendu in extenso de la séance du 19 juillet 1%, 





Page 2028, 1e colonne, huitiéme alinéa, dernitre ligne: 
Au lieu de: « difficultés raciales... », 


Lire: « difficultés sociales... ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 21 juillet 1950, 


Page 2108, 1® colonne, 
| 2 
DÉPOT D'UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


Au lieu de: « M. le président. J'ai reçu de M. Radius..… », 


Lire : « M. le président. J'ai reçu de M. Radius et des membres 
du groupe d'action démocratique et républicaine... », 


+0 








B: 


A An: bon des: me dl: à 
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ri annlens nest orne 
UESTIONS ECRITES cars 
5 
s : NCEF 1 - : D > Nos 1694 Jean Grassard; 18506 bis Raymond Dre 1915 J vote 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE frov: 10 3 Dadttier 
int 1,71 J l [RAL 
LE 25 JUILLET 1950 

France d'ouire-mer, 
anolication des articles 82 et &3 du règlement ainsi concus Nos {222 Euc I nd-R I Jean ( 1542 M \ 

\ &2, — Toul sénateur qui désire poser une question écrite an Rardria: 1751 $ F1 « [Ts « ISO! J À 
( ement en remet le texte au président du Conseil de la Be pu Coupigny IS22 M lou x > i 
bio qui lé Communmique au Gouvernement Mamadou Dia: 1S8S t- {S \ 199, 

Les questions écrites doitent étre somimnairement rédigées et ne Am 1 D 
contenu aucune impulälion d ordre personnel à l'égard dde tiers nonhi- Intérieur. 
ncment désignés; elles ne peuvent tre posées que par un seul No 101 | SE 
scnateur et à un Seul ministre, » No 1919 Adoiphe Landry. 

« Art. &. — Les questions érriles sont publiées à la suite du Justice. 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les Nos 1920 Léo Ham 1924 Joseph Marie 1 Ù 
seponses des ministres doivent également y être publiées. ’ shoes) dues 
Li » . 

Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 4 À 
runteret public leur interdil de répondre ou, à titre erceptionnel, Reconstruction et urbanisme. 

Hs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- “ à 
qu'ils réelan - Nes 1719 Jean Berland: 182 Gabriel Tellier: 1867 Rernard Chochoy : 
ments de le éponse; ce délai supnlémei ? » peut excéder ‘12 Jea Tiau 14 , 
ments de leur Téf e; ce délai phlémentatre ne peut « 1 ioca Louis Le Leannec:'4899 À lle Free «01 Abet Duränd 
un Hi01 - : à é 
« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prérus ci-dessus est contertie en question orale Si Son auteur Santé publique et population. 

demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date T 
lé ande. 1 1 q e Nos {684 Alel Durand: 160 Edgar Tail ’ IROO Francis Pi auds 


de celte demande de Conrersion., » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
{Application du règlement du Conseil de la République.) 


mm 


Présidence du conseil. 


Nos fs Marc Rucart; 1380 Jean Coupigny; 1720 Jacques Debñ- 
Bridel. 
Agriculture. 


Nes 1738 Henry Assailit; 1848 Jesn de Gouyon; 1871 Jules Pouget. 
Défense nationale. 

Ne ft Jean Coupigny. 
Education nationale. 


No {K62 Camille Héline; 1997 Marcel Champeix:; 1908 Maurice Pic. 


Enseignement technique. 


Ne 1K7 Emile Vanrullen. 


Finances et affaires économiques. 

Nos 567 Charles-Cros; 840 André Dulin; 1128 René Depreux. 

Nes 234 Henri Rochereau ; 429 Pierre de La Gontrie: 453% Luc Durand- 
Re\ille; 3539 -Michel bebré:; 615 René Depreux:; 632 Arthur Marchamt ; 
Gi Maurice Pic; 721 Jacques Gadoin: 797 Paul Baralgin: Si René 
COIY:; 842 Henri Rochereau; 843 Jacques Gadoin; 889 Pierre Boudet ; 
8x) Pierre Boudel; 899 Pierre Tellier ; 1082. Paul Baratgin:; 1109 André 
Lissagne; 1112 Alfred Westphal; 14% René Coly; 1132 Jules Pouget; 
1269 Auguste Pinton, 128 Etienne Rabouin; 1:45 Fernand Auber- 
£er; 1310 Augnste Pinton; 1351 Jean Berlaud; 1369 Marie-Hélène Car- 
dot; 1370 Jean Clavier; 1375 Fernand Verdeille: 1283 Emile Durieux : 
1% Edgar Tailhades; 1398 Jean Grassard; 142 Franck-Chante; 1422 
Bernard Lafay; 1133 Omer Capelle; 1424 Franck-Chante; 1471 Max 
Mathieu; 1% Maurice Walker; 1300 Maurice Walker; 1517 Jean 
Saint-Cyr; 1529 Jacques de Mendilte; 13%9 Alfred Wesiphal, 1267 
Jacques Boisrond; 159% René Cassagne; 1395 Luce Durand-Reville; 
l11 Luc Durand-Reville; 161%, Raymond Dronne; 1616 Yves Jaouen; 
164) Maurice Pic; 16% Jean Grassard: 1668 André Lassagne: 162 
Edsur Taïlhades: 1673 Edgar Tailhades; 1698 Jacques Gadoin; 16% 
\ies Jaouen; 1701 Antoine Vourc'h; 1723 Jacques Debû-Bridel: 1740 
Léon Jozeau-Marigné; 1741 Georges Laffargue; 1753 Pierre Coui- 
Naud, {74 Pierre Couinaud; 1755 Pierre Couinaud; 1756 Pierre Coui- 
Naud; 1757 Pierre Couinatd: 1758 Pierre Couinaud; 1729 Pierre 
Louinaud; 1760 Pierre Couinaud; 1761 Jean Durand; 1762 Jacques 
Masleau:; 176% Marcel Malle : 1763 Auguste Pinton: 1768 Alex Roubert: 
1558 Jean Bertaud: 1779 Jean Poussot: 1794 Antoine Avinin: 179% 
Aluré Balaille; 1797 Charles-Cros; 1798 Yves Jaouen; 1709 Fétix 
Lelant: 1802 Georges Pernot; 4810 Raymond Bonnefous; 1819 Jean 
Durand; 1828 Marcel Boulangé; 1#9 Albert Denvers; 1% Jean 
Noussot; 1837 Alex Roubert; #45 Henri Cordier; 1550 Hippolyte 
Masson: 1851 Alfred Westphal: 1864 Bernard Chochoy: 1872 à 1882 
Pierre Coninaud; 1883 Bernard Lafay: 48 Chartes Kaveau; 1886 
\fred Westphal; 1887 Alfred Westphal; 1892 Etienne Restat; 159 
Francois Ruin:.189% Alfred Westphal; 1901 Jacques Pestrée; 1902 
Leorges Pernot:; 1909 Antoine Avinin; 1910 Mare Bardon-Damarzid : 
VAL Joseph-Marie Leccia;: #42 Robert Le Guyon; 1913 Jean Rey- 
houard 1914 Louis Ternynék. 








1922 Léo Haäarnon. 
Travail et sécurite sociale. 
Nes 1995 Jean-Yves Chapalain; 1859 Henri Cordier; 1801 Henri Mate 
poil; 1923 Joseph Marie Le Ca 192: Maurice li 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Nos J6i8 Henri Rocherean: 150 René Huboi 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2003. 25 juidet 194) M. Camille MHéèline deraile à M, 16 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre us 
titulaire: de | rte d'invalidité de Ja = L \ iale de: enilis 
de fer francais, avec double barre (gramis invalides) poufrajent 
droit dans tous jes transporls en commun de la métropole et de 
l'Union francaise à toutes les réductions de farif dont Hénéticient 
localement où régionalement les mstilés ou réformés de guerre de Ja 
région où du lieu, bénéficiaires de cartes de priori et précise que 
ja nécessité pour tous les grands invalides d'utiliser plus fréquem- 


ment que les autres les lran-forts en common, et la Himitalon de 


celle faveur aux grands invalides font que celle mesure bienveillante 
serait Sins incidence sérieuse sur frs budzels des collectivités et 
des so'iétés de transport en commun 


EDUCATION NATIONALE 

2004. -— ©; juillel 10A. M. Fernand Auberger domaine à M. le 
ministre de l'éducation nationale: {2 quelle est la législation qui 
établit Je barème des indemnités de logement dues par les <om 
munes aux instituteurs; 2° quel est le barôme apmivable actuel 
lement: 3° quelle est la procédure qui doit être engagée pour régler 
les différends qui surgissent entre les municipalités et les membres 
du corps enseignant non logés. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
2005. — 25 juillet 1950. — M, André Diethelm exno<e à M. le minis. 


tres des finances et des affaires économiques que les “ontribtin 
directes refusent de considérer les frais occasionnés par les fonctions 
de juxes au tribunal de commerce, cormme frais profes-jonnels: que, 


dans ces comdilions, si de tels frais sont déduits ponr leur totalité 
de l'ensemble des revenus pour l'assiette de la surtaxe progre <ivé, 
ils ne peuvent pas être admis en dépenses pour l'assiette de la taxe 
proportionnelle ; et demande «il ne lai parait pas conforme à l'éqnité 
de considérer comme frais généraux ces dépenses qui sont Ja 


conséquere de l'exercice d'une profession. 





2006. — 2; juillet 1990. — M. dean Geoffroy rappelle à M. le minise 
tre des finances et des affaires écondmiques que, dans une préce- 
dente réponse à une question écrite, it a indiqué que la 1 cuperation 
sur le producteur de la taxe à Fachat des produits agricoles. portée 
à 2 p. 100 par la loi du 2 avril 1956, était une question d'ordre 
commercial à déballre entre vendeur et acheteur; signale que le 
producteur se trouve ainsi placé dans une situation d'infériorité par 
rapport à l'acheteur: d'abord, parce qu'il n'est pas naturellement 
armé pour ces tractalions d'un caractère commercial: ensuite, parce 
qu'il se trouve doublement handicapé en période d'abondance, alors 
surtout qu'il s'agit de denrées périssables dont l'état de maturité 
ne permet pas de différer la vehte:; el demande si, dans de telles 
conditions, 1! n'y aurait pas lieu d'interdire, par une dispasilion 
impérative, la récupération de la taxe par l'acheteur sur le pro- 
ducleur. 

Rae 
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———— — Dan “el n Î 
2007. 7 1159, — M, Edgar Tailhades dernande à M. le 2013. — 2; juillet 1950. — M. Amadou Doucouré :\; 7 
ministre des finances et des affaires économiques :-i l:: d<posilions ministre de la France d'outre-mer que les chutes d'eux dre. pr 
de l'arii Iü 1, paragraphe 3, du ‘de général de s limpôols rendent du Felou et de Guina pourraient fournir l'énergie n: CP à 
| ropiélaire d'un fonds de Cconsmerce responsable: a) de la sur- l'éclairage des villes soudanaises (Bamako, Kayes, el 
lixe pros e due par le gérant, le dit hnpôt n'élant pas 6bliga pour l'électrificalion de Ja ligne du chemin de fer > 
tuirement élabli uniquement! \ raison de l'exploitalion du fonds Niger; demande quelles sont, à l'heure acluelle, les 
bi d lijo) pour défaut où insuffisance de déclaralion, ainsi prises dans Ce sens et souligne son désir de voir ab 6 
{ Jes majoration pou payement fardi le<diles majoralions bref avenir je: projets concernant l'utilisation des re ‘ sé 
1 il pas hon plus éiabiie à raison de l'exploitation du fonds », hiques du soudan. 2 i' 
jura Li 4 ) sen de L'exploilan nt Le propric re 11 
i 1 L 1 
PE INTERIEUR 
L 
2014. — 23 juillet 1450, — M. Albert Denvers 6 \50-e à M. le minis de 
FONCTION PUBLIQUE de l'Intérieur qu'une municipalité du département du \a re 5 
refuser, pur fa Coinission déparlementale des sites € 
2058. - 19 — M. Cami le Heline c\::-e \ M. le éecré- le droit de donner à certaines rues de la comimune qu . 
rte d' Eiat : a la tone tr publique et à la reforme administrative (1° hislre, le noin d'hommes politi arr comme Léon Bu . 
lu 1 15291 °J. O. du 20 oclobre 141%) sur Île Briand, qui, dans leur vie, ont été l'honneur de la R és à Ta 
à | u ti LA cle 42 la démogralie et ont glorieusement défendu l'idéal de | L 1 
; , Hu, Ia fixa Ù ltrailement de base France; et demande si des instructions ministérielles ont À 
ds 4 { | ris conseil de sement formulées at iprès des administrations préfectoral ; 
1 i Ù \ que Ja loi eu es soit émis des avis défavorables au regard des dé'il s 
} i ] 2) “11 124% i dlt ons'amunont 4 c4 conseils in inicipaux, prises dans le sens du cas précité 
Ji dl ini ‘ des pensions et des p'afonis Imalive, queiles seraient les raisons inajeures qui les à 
LES L 1 ouf l 1 é Ds Qu en allendant 14 i on de voes. 
€: | il ET! ile il fé à SO p 100 du trailement b: ——————.—— 
ü il i lie fu) 1x i jer d ] ei du 10 quille [O1 
H Ù Û po \ e dévt lu 1% juilet 1948 à 2015. 2 juillel 1950, — M. Léo Hamon e\po0-e à M. le ministr 
] K Ù ri le ini Vital à 91.64) francs de l'intérieur que la Loi du 51 __ er 1950 à as<uje 
(E | o par nu de 19356 décida que lon fixerait d'enregistrement les marchés des nninunes qui él 
LE 1 { [LRE I t i ion base el que d'autre inuenlt exoncrces de ce d it; que, pe ce fait, la que: 
| | 1915 le qu u d'aprés le traitement de dé savoir qui, de la commune ou de l'entrepreneur, do 
Ù ele Det prises: 19 pour donner son la charge du Croit d'enregistrement dont l'incidence n 
s | il I [93 29 p il lependre réglée conlractuellement: et demande: 19 à jui incoimbi é 
| \lé de fn ti moon Vital &l mon pas Le pig mumn vital du droit d'enregistrement dans l'hypothèse d'un marc 
de ra Û irer le dormmaze Subj par Jes contient, à cet égard, aucune disposition contractuelle; 2 | 
cr Î Î U dont le ti s ont été décomplés en prenant dispositions le ministère de l'intérieur envisage, le cas 1 
Four ba l Î in vil iiraire, ilésal, dont le indemniser les communes intrressées d'une charge fn à 
Jin 11 110 { Î t q Ou<-6\ a considérablement Ji i iU pré\oil 
1 PU } 
en 1 d GA 14) 11 la va r réelle des déi cs ; 
à ni à 1 4 Hirtitt \ vilal, ; 


FRANCE 
2099. juif SONT 


D'OUTRE-MER 


M. Félicien Cozzano expose à 


poele de la France gare ‘mer Que Les fonctionnaires mmetropo 
ta t \ ] ile ette wat leurs \erscim li (l 
Ja 1} 4 ra st! rancs C. F \ tue s'ils S jneorphot 
d - ilre tin oil ain, eur embout | ionlant de Je 
Ver-ernunl \lrane- Ielfopolhiains, quitte à eux de régulariser 

s (RFI l id de la \ les pensini “iviles | ls perdent 
do le bé ‘Le | nversio! les monnaies: € deina ide &il 
d: Nue pas que Île édé cel irrégulier el in 


2010. 25 juillet 194 M. Amadou Doucouré e\no:e À 


ministre de la France d'outre-mer 4 Lau leriue de la iudte colo 
(l DAlinatny Suimory avait été capluré en 189S et exilé au Congo 
[ra its 1 LH ut a N [RE 6 € URL rappelle qe l'arc en € 
qu ni l l 1 Soudan l'une gloire lCsendaire et lit les lis 
rien d'outre-mer ont élé un inëes à de proclame [EREEL (P 
« Napoléon de la e noir digne que V'Alimarms a laissé uni 
h mlhretss et aux jh eurs de Il int pris part 
l: in \ a première guerre mmordiale. comime soldats et 
o rs Î \ es ra tuaide S'il envisage de fran: 
(l il Solar ilti= ju il a clé fait our Béhanz nm. les cendre de 


2011. 23 juillet 19%, M. AmadOu DouCouré e\pose à M. Île 


ministre de la France d'outre-mer qu'à la suile de son intervertion 
le Gouvernement a bien voulu lui communiquer à l'époque, que le 
Che ckh Harmallah, arrété en 19%6 à la suile des inridentis dits de 
Niro, avait été interné tout d'abord en Afrique du nord, ensuite en 
Franre, el qu'il décéda enfin à Montlucon, le 16 janvier 1913; esti 
min nue le transfert des restes du chérilf dat s Sa terre balale 
serail ul motif de lalon pour ses nombreux adeples, demande 
Sil est d'shosé à procéder à ce transfert souhaité par les populations 
Bausuülinmanes du Soudan 

2012, — 25 juillel 190 — M, Amadou Doucouré e\n0<e à M, Île 
ministre de la France d'outre-mer que imalzré le role lenu par 
les chefs de villages, de tribus, de clans et de quartiers, ces der- 
niers ne bénéficient d'aucun traitement et ne touchent que de 
ues modestes rétribulons comme primes de rendement; que ce 
chefs qui sont à la base de nos hiérarchies traditionnelles sont, &e 
Ce fall même, les précieux auxiliaires de l'administration dont ils 
font exécuter les ordres en assurant en particulier la collecte de 
l'inpôt; souligne l'urgence et la nécessilé de les encourager el 


mesures ji] prendre ies réiribuer 


deimande quelles 
d'snement 


compile pour 





RECONSTRUCTION ET URBANISME « 


2016. — 23 juillet a, M. Pierre de Félice &\;-v M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 44 un Ciluye 


dont lhnmineuble à été détruit par fait de guerre, n'a pu 
d'aucune indemnisation par suile de l'absence de lrailé de 
cilé entre [a France et Ta Belgiq IC: CC ciloven helgze la 
le 19 juin 19% et <a fille, seule héritière, élant de nalio 
Ca demande si celle-ci peut aujourd'hui prétendre à lac 


Jils ation. 





2017. 23 juillet 1950, M. Roger Menu demande à M. le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme :1 un localuire 
lui-mémme propriélture d'un logement occupé par le bénéficia 
requi-ilion, peut, en verlu de l'article 59 de la loi du {1e si 
14: sur les loyers, oblenir l'échange avec son locataire 
silion); ceci, malgré l'opposilion, sans aucune raison 
lsilhne du propriélaire qu Jocalaire ’avee bail}, élant entei 
les Geux ‘upanis sont extrémenmnent désireux d'échange 
loseiments actucis en vue d'une aneiflleure ulilisation fammi 
proque, celle raison consliluant Je souci premier avant à 
Kgisialeur. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2018. — 25 juillet 1150, — M, Albert Denvers demarre à 
ministre du travail et de la sécurité sociale quv! 
eo un salarié loujours appe:s à <e donner des 


cire le 1 ù 


la 1 


peul 
pour 


SOIlIs 


nt it est atleint, mais avant épuisé ses droits à l'assurance loi: 
ma udir, à qui la caisse de Sécurité sociale avait arcordé u 
Jonsalion des prestalions en nalure de l'assurance maladie, pou 
durée de six inois, conformément aux dispositions de : 
st décembre 1949, à qui aussi celle méme caisse refuse de li 
au hénéfice des PI eslalions sui} luinentaäires de l'action san 


soc!ia.e, 





2019. — 25 juillel 1950, M. Camille Heline e\p-e à 


ministre du travail et de la sécurité sociale «que la Loi n° 6 !* 


au 22 juillet 1916 {$S 3091) (Journal officiel du 2% août 1916) = 
dans son arlicle 12 qu'une alocalion dile de salaire uniq 
attribuée aux ménages ou personnes qui ne bénéficient qu 
seul revenu professionnel provenant d'une acUuvilé salariée 
demande sur quels texles <e fondent les décisions des adinini- 
tions qui refusent ladite allocalion aux ménages dans lesqui 
fernmme travaille et le mari est retraité où inver-ecment, en altiru 
que la « relraile » est un revenu professionnel el que le re 
est un salarié; ajoute qu'il y aurail Jieu de donner des instruct 
pour que l'article 12 de la lai en cause soit respecté; qu'il 
d'observer que le décret no 16-2880 porlant règleinent d’, 
tration publique en Cale du 11 décembre 1946 {Journal officiel 


du 2? 
exerçant 


1916, p. 10553, pour l'application de la lai 


arlicie 1°; « Esl considérée conune 


13 décembre 
1916) 


s'exgrime ainsi: 








M. 4 


istrg 








CONSEIL DE EA REPTBEIOUE 








ot 
activi ité professiennelle loule personne quil ecousare à erctle 
1yité le temps meyeir qu ‘elle requiert el en Lire des mavens 
naux d'existenre »; article 237 « L'al'oralon de salaire unique 
ctribuée aux mé nages qui ne bénéfrient que d'un <ent revenu 
tessionnel, ce revenu doit provenir dune activité salariée »v: que 


una 
1 


| a 


ette interprétai jon est maintenue, il conviendrait de faire pr 

r celle notion de « traitement Continu » dans l'ap} iti les 

« juons qui fixent dans la lei in 2 septembre OS (pensions) 
latonds de cumul £e plusieurs pensions on d'un lrailement et 
d'une pension les bénéliviaires de l'article 39 de la loi du 21 mar: 
to ponvant cumuler, sans plafond prohihilif, la lotalité de leur 


encon mixte et une éventuelle pension civile. 





TRAVAUX PUSLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2020. — 23 juillet 1990. — M. Abel Durand 61,56 i M. le ministre 
des travaux publics, des s et du tourisme due le décrel 

19-1173, en date du t# novembre 1939, sou-trait, en termes: géne- 
raux et absolus, les transports privés de marchandises et de voya- 
meurs à la réglementation Ge 14 céordinalion des transports publies: 
st lui demande comment il concilie les fermes de ce texte avec 
n disposition de sa circulaire T. P. série @, P. 11 Ds, n° 63, en 
te du 3% mars 19%, qui, au renvoi n° { du paragraphe 3%, indique 
ne les véhicules affectés au transport privé demeurent as<njetlis 
x prescriptions de l’article 9 de l'arrêté du 7 avril 1929 relatives 
aux marques distinctives, 


66 — —— 


€ 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


1942. — M. Fernand Auberger .iemariie à M. le ministre des sHaives 
étrangères dans quelles condilions un ressortissant d'orisine 
e, naturalisé Francais. peut obienir l'autorisation de séjour en 
France de ses parents, sujets polonais, actuellement réfugiés en 
All magne occidentale, zone américaine, (Question du : pnulet VE.) 
Réponse, — Les par 'nts polonais d'un naturailisé Francais actuelle- 
ment réfugiés en Alemagne éccidentale (zone américaine) doivent 
se présenter an consulat de France compétent poür }» liew de ieur 
rés dence en Allemagne. Ils doivent être munis d'un titre de voyage 
délivré par l'autorité aïliée d'o’cupalion et <auserire au consulat 
précité une demande régulière de visa d'établissement définitif en 
France, Le dossier ainsi constitué est {transmis par le cansulat au 
istère des affaires étrangères, qui le sôumet à l'examen dn minis 
de l'intérieur et, sur avis de ce dernier, autorise, le cas échéant, 
consul à accorder ls visa. fin de 


faciliter l'enquète effectuée en 
Franve par le ministère de l'intérieur, il conviendrait que les inté- 
sés joignent à l'appui de leur demande de visa on certificat d'hé 


z ment établi par leur fils . légalisé par les autorilés [ra 


AGRICULTURE 


1417, — M. Paul Giauge <ermanie à M, le ministre de |’ agricu! ture 


{ propriéia ire de L:rrains primiuvement incHIleSs, ] HOISCS, 
pour lesque! il a éié admis au bénéfices de l'exonéralion de Fimpôt 
j iér pour une période trentenaire, peut également, à <e titi 

re au bénéfice pendant la même période, de lexor 
‘ cotisalions d'allocat « familiales agr les, (Queslion du 51 Jan- 
Uu 19.4).) : 
x réponse. — Les prop ont il s'agit sont exo s de l'im 
in addilionnelle à l'impôt foncier perçue au profit du budg 
xe des prestations familiales agricoles pour toute la durée de ja 
le pendar it laquelle is bénéficient d'une exeñaiption au titre de 
ntribution principale. En ce qui con‘erne les c4 propre 
ni iles. Le: sur | revenu cadastral. et re‘ouvrées par Îles 
caisses d'allocations fainiliales agricoles, elles ne présentent pas les 
cal lérisliqués d'un impôt et ne rentrent pas dans le champ d'a 
p'ication de la législation fiscal». Les propriélaires de terrains boisés 
pourraient être déchargés du pavement desdites cotisations qu'à 


suite d’une modification de l'article IS2 de Ja loi n° 46-2{51 du 
i bre 1916 concernant 1rs exonéralions de l'es] 


1591. — M. Gaston Chazette dermande à M. le ministre de l'agri- 
culture de préciser: fo quels engagements le Gouvern ment à 4 l 


conclure ce jour pour l'importalion de produits agricoles, quel'e 
quantités de ces mé mes produits pourraient être éventuellement 

, : * sé. tue fanrghall : a l 
introduites en France, soit par le jeu du plan Marshall, soit par tout 
autre moyen légal; 20 si, en cours d'année, des imporlalions peuvenr 
faire l'objet de nouveaux contrats ou aulor:Salions, Question du 
21 vnars 1950.) 

R: ponse. — 19 Le relevé l‘laillé des accords mimeérciaux « 1 i 


à ce jour entre la France et les pays étrar nuers et en cours d'exécu 
tion — particulièrement le relevé des quantités qui s'y trouvent autc- 
es, fût-e simplement à d'importation — excéderait trop sensibli 
ment les limites d’une réponse à une question écrite pour qu'il s0 
possible de le fournir ci-dessous, 1 convent de se référer à la collec 
tion du Journal officiel en ce qui concerne les accords et à celle 


? 


du Moniteur officiel du commerte et de l'industrie en ce qui con 
cerne les quantités inscrites dans ces accords. Be plis, nombre de 
produits ont été libérés dans le cadre de l'O. E. CG. E. pour lesquels 
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pagne 1919-10 où, U » | 
s'étant produite du le 
dévidéée pour préven ( ge 
luëèrent da « ire 1 
le Gouver 11 l Î t 
produits agricole 
conclusion des ; e dk 
importriions, 
1731, M. René Radius M. 
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1759, M. Antoine Courrière 
culture il es 
Coti: { Le] | Fe L 
rempD { eo! 
: ’ ( 
lex S ill ) ent 
Question du 11 mai 1% 
téponse. — La 1 de 
de dispo s es ! { 
dans leur réglement 
li S'ag en ! d'urik et 
aleu destiru à [ (| 
adoplée par m ] 
titre, seuls les membres de | 
iors de leur assemblée 2 | il, Ce 
de leur sociélé, il y a lieu de réduire |: 
sur le } rduils 1h} { Far eux, où ( 
toute autre modahté le paraissant } 
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1893. M. Joseph-Marie Leccia dernarde à M, le ministre de 


l'agricuiture Queue est fa [ ilion dun assuré social âgé de 


IN l qui, par ile de son incapacité de travail, est bénéfi- 

‘ Î e | ) (l Vi (rava l él sil H L quoique re 

co | ir 4 L') 110 imédicales €l pharimaceu- 

LELT EET j Aneime lifre qu un à: è social en peine aclivilé. (Ques- 
{ lu 25 7? ] 11,4 } 

! Î Vel | | i le l'article 8 du dércret 

Ï U-111 1 ivril 14 UT l offu l l + 1 relatif au 

il [l | 1 iJ li INT l ITé visé 

] l | l LT EN [ECS ‘ JS €n 

[ ef est fi l l [ [l raran{i 

[ l pension 

u 





EDUCATION NATIONALE 


1853. 
nationale 
! 


1 1 1 ” ! 1 
1 l | { [ [ s la | t 


M. Camille Heline dou l : M, le ministre de l'éducation 
rai larder J ciment 


14 | 1Cta 
Question 


! 


ru i= des 


INTERIEUR 


1847. — M. Léo Hamon C\po-c à M, le ministre de l'interieur que 


i Hhoritlro iliusires p souvent € nbrés 
de mn hnages suspects qui vendent à des prix exorbilants aux tou- 
ri holaminent aux tourisles étrangers, de preiendus souvenirs, 
cart postales, € que Pactaivité de ces individus porie préjudice 
Ji ciment aux commerçants Sédentaires Ciablis dans la ville et 
aulour Jes Imomuaents dont S'agil, mais encore au bon renom de 
la lra) ju elle produit Pinpression la nlus déplorable sur le tou- 
riste qui, s'esthnant € “jUé, porle un jugement sévère sur notre 
j'a "ut © lt et derma.ide (| elles mesures Il à prises ou comple 
prend e mn ère À as=ul l'in‘erdiclüion effective de ces trafics. 
Onueslion du 6 juin 1250) 

Réponse. — Les services de la préfecture de police veñlent à la 
lenue el la propreté morale des endroits suscep'ibles de recevoir 
ja Visite des lourisles, Hs effectuent sur ces points des rondes et des 
surveillan ( unit pu aporéhender durant les mois d'avril et de 
inai derniers 143 personne jont 61 vendeurs de cartes artistiques, 
3; vende d'objets divers, 15 mendiant 11 personnes en élat 


d'ivresse »6! 9 Vaghbonds. Par ailleurs, dans In vuil du 13 au 16 juin 
1930, un2 opération de grande envergure a été effectuée aux abords 








la place Pigalie et dans le ( . 


a pertnis d’interpeller une cernta 

nduiles à L& direction de la poli » : 

Parmi celles-ci, 15 ont été appréhendées 
Jes instrueti : données 

t encore a:centuees durant la 


de la place filanrhe, &e 
bourz-saint-Depis, Elle 
sonnes dont 37 furent 
pour controle. 
d'objets diver: 
vVéeiliances 


dis ont #le pour q 
soIeri Säisori 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





1808. M. Jean Reynouard deinarde à M, le ministre du trav.n 
et de la sécurité Sociale -i un in-pecleur d'as-uran we 
d'aout 1911 sepleimbre 1919, entré au service d’une 
d'a rances, acltuclleruent nalionalisée, en janvier 190 
ERIRIEEL de faire valoir ses droits à la retraile, ajouter 
passées à ladile compagnie les années pendant Iesqu 
inobul Question du 25 mai 1950 

Réponse. — Aux térnmes de l'article 21 du règlement de 3 
retraites et de prévovance du personnel des sociétés d ; 
le Leéinps passé sous 168 drapeaux au cours de la guern } : 
n'esi pris en couple pour Je calcul de la pen-ion qu 
emplarés d'assurance qui élaient antérieurement en foi 
un cmploveur achérent à Ia caisse, Toutefois, la pensior 
des employés cpparleuant à Ia calégorie des « Cadres 
verlu de larlicle 48 dudit réglement, êlre au moins égal 
cation à laquelle leur donne droit Ja convention collectivi 
de retraites ei de prévorance des cadres du 1% mars 1947, à 
de la rente correspor.dant à a fracüon de fleur colsalion « 

Or ladite convention prévoii, eu ce qui concerne Jr: 

de ia carte de combattant 1915-1998 ou de Ja médaille 
la validation, en sus des années de servires effects, d'un #4 
d'anices égal à la durée pendant laquelie les intéressés 5 

mobilisés entre le 2 août 191% et le 26 juin 1919, quel 
la die à laquelle ils ont cominencé leur carrière. È 
# 4 

Rectifications, 

au Co nple rendu in e\tenso de la Séance du vendredi 24 ju L 
(Journal officiel du 22 juillet 1950.) 4 

Dans le scrutin (n° 179) sur l'umendement de M. Pellen t À 
à réduire de 49.000 francs 12 crédit figurant au chapitre 54 di de 
projet de Joi #elalif au développement des crédits alle: { 
dépenses des sesvices civils (travaux publics, transports 1 
risiGe) : 

MM. Biatarana, Martial Brou:se, Capelle, Chambriard, Di ÿ 
iobert Gravier, Francois Labrous-e, de Lachomelle, Marcel Lei 5 à 
Marecci Molle, Monichon, Charies Morel, leschaud, Piales, % 
Renaud, Gabriel Tellier, portés comme « n'ayant pas pris p üu 4 
vole », déclarent avoir voulu voler « Contre », à 

Ÿ 
: 
Ë 








Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








